
RAPPORT ANNUEL 
1985-1986

INSTITUT CANADIEN POUR LA PAIX ET LA SÉCURITÉ INTERNATIONALES



,00818.^8609
INSTITUT CANADIEN POUR LA PAIX 
ET LA SÉCURITÉ INTERNATIONALES

Le Mandat

L’Institut canadien pour la paix et la sécurité internationales a été fondé 
vertu d’une loi de la Chambre des communes qui est entrée en vigueur le 
15 août 1984. La loi stipule notamment ce qui suit :

“L’Institut a pour mission d’accroître la connaissance et la compréhension des 
questions relatives à la paix et à la sécurité internationales d’un point de vue 
canadien, particulièrement en matière de limitation des armements, de désarme
ment, de défense et de solution des conflits, ainsi que :

a) de stimuler, subventionner et poursuivre des recherches en matière de paix et 
de sécurité internationales ;

b) de stimuler les travaux de haut niveau en matière de paix et de sécurité 
internationales ;

c) de faire des études et proposer des idées et politiques pour le progrès de la 
paix et de la sécurité internationales ;

d) de recueillir et diffuser des informations et encourager des débats publics sur 
les questions relatives à la paix et à la sécurité internationales.”
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Tf CANADIAN INSTITUTE FOR INTERNATIONAL PEACE AND SECURITY 

INSTITUT CANADIEN POUR LA PAIX ET LA SÉCURITÉ INTERNATIONALES

307 Gilmour, Ottawa, Canada K2P 0P7 (613) 990-1593

le 37 jutttet 19 86

Le TAeA honoAabte Joe Clank, C.P., député 
SecAetatAe d'État aux K^atAeA extéAteuAeA 
Chambre, deA communeA 
Ottawa (OntaAto)
K1A 0A6

Mo nAte.uA te MtntAtAe,

J’at t’konneuA et te ptatAtA de voua pAéAenteA te 
deuxtéme RappoAt annuet de t1InAtttut canadten pouA ta patx 
et ta AecuAtté tnteAnattonateA.

Le RappoAt décAtt teA acttvtteA que t'InAtttut a 
menéeA au couaa de fannée fitnanctéAe A'étant teAmtnee te 
31 maAA 1986.
fitcateuA généAat aua teA compteA et teA étatA fitnancteAA 
de ta Aoetété..

[/oua y tAouveAez auAAt te AappoAt du OeAt-

Vatgnez agAéeA, MonAteuA te MtntAtAe, t’expAeAAton 
de ma haute conAtdéAatton.

Le pAéAtdent,

Wttttam H. BaAton
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MESSAGE DU PRÉSIDENT

Dans le présent rapport, l’Institut canadien pour 
la paix et la sécurité internationales présente au 
Parlement et au peuple du Canada un compte 
rendu sur sa première année complète de fonction
nement. Le conseil d’administration croit que les 
exposés du Directeur général, M. Geoffrey Pear
son, et de son personnel enthousiaste et dévoué, 
brossent un tableau fidèle des activités de l’Institut. 
Nous espérons que les contribuables canadiens li
ront le rapport avec intérêt et que, dans l’ensemble, 
ils en seront satisfaits.

Je voudrais dans ce message énoncer les lignes 
directrices fondamentales que le conseil d’adminis
tration s’efforce de formuler relativement à la mise 
en oeuvre des programmes et des structures de 
l’Institut.

Il est bon de se rappeler que la loi portant création 
de 1 Institut a été le fruit de la collaboration de tous 
les partis représentés au Parlement. Le mandat de 
1 Institut, exposé au verso de la page couverture, 
traduit donc la très grande diversité des opinions 
qu’ont les Canadiens et les Canadiennes sur les 
questions concernant la paix et la sécurité, et il tente 
d’en faire la synthèse. Dans le même esprit, les dis
positions législatives relatives au choix et à la nomi
nation des membres du conseil d'administration 
assurent la représentation des divers courants d’opi
nion au sein de ce dernier.

D ici la fin de ses cinq premières années d’exis
tence (moment où il recevra le plein montant du 
financement prévu par la loi, soit 5 millions de dol
lars par année), l’Institut espère réussir à établir des 
programmes opérationnels clairement définis qui 
lui permettront de remplir pleinement le mandat 
énoncé dans la loi. Ces programmes feront appel 
aux ressources combinées des organismes non gou
vernementaux, des milieux universitaires et des ser

vices gouvernementaux qui, en cela, bénéficieront 
bien sûr de l’appui du personnel de l’Institut. Nous 
concentrerons nos efforts sur trois grands do
maines : la recherche inspirée par notre mandat, 
des programmes de coopération destinés à sensibili
ser le public davantage aux questions de la paix et de 
la sécurité et à les lui faire mieux comprendre dans 
toute leur complexité, et enfin, la mise sur pied d’un 
système d’information facilement accessible qui em
ploiera les techniques les plus récentes de stockage 
et de recouvrement des données, afin de répondre 
aux besoins tant du secteur public que du secteur 
privé au Canada.

Nous sommes déterminés à atteindre l’objectif 
tout en assujettissant le budget aux programmes, en 
limitant les frais d’administration au strict minimum 
et en gardant l’effectif de l’Institut à un niveau ré
duit. Au cours de nos dix-huit premiers mois d’exis
tence, nous avons cherché à consacrer au moins la 
moitié de notre budget à des programmes menés 
par des universités et des organismes non gouverne
mentaux, car nous croyons qu’en appuyant leurs 
meilleurs programmes, nous les rendons davantage 
capables de contribuer à la réalisation des objectifs 
fixés par le Parlement.

L’Institut cherche aussi à s’affirmer hors de notre 
pays en tant que source importante d’information 
publique sur les objectifs et les politiques du Canada 
en matière de paix et de sécurité, et en tant que 
cadre où auront lieu des analyses et des interpréta
tions novatrices dans ces domaines si importants 
pour la paix mondiale.

Au cours de l’année dernière, deux membres du 
conseil d’administration accaparés par d’autres 
fonctions ont été contraints d’abandonner leur 
poste. Je tiens à remercier MM. Paul Desmarais et 
Dennis McDermott, qui comptent tous deux parmi
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 
au 31 mars 1986

les membres fondateurs du conseil, pour le travail 
qu’ils y ont accompli. En principe, les membres du 
conseil sont nommés pour une période de trois ans, 
mais certains des premiers Vont été pour des pério
des plus courtes afin de mettre en branle le proces
sus de rotation. C’est donc dire que d’autres 
changements dans la composition du conseil auront 
lieu au cours de l’été 1986. En tant que président, je 
voudrais rendre hommage à tous les membres du 
conseil pour leur dévouement et les efforts remar
quables qu’ils ont déployés, notamment pendant les 
débuts difficiles de l’Institut, quand ils venaient as
sister aux réunions fréquentes, malgré les grands 
dérangements que cela leur occasionnait. Je suis 
persuadé que la tradition de dévouement qu’ils ont 
établie sera maintenue par leurs successeurs.

Norman Alcock Président du Mouvement canadien pour une 
fédération mondiale ; fondateur de l’Institut canadien de re
cherche sur la paix.
— Président du Comité des systèmes d’information de l'ICPSI.
William H. Barton Ancien ambassadeur et représentant per
manent du Canada aux Nations-Unies; président du Conseil 
d’administration de l’Institut des Nations-Unies pour la forma
tion et la recherche.
— Président du conseil d'administration de l’ICPSI.
George Bell Président de l’Institut canadien des études straté
giques ; professeur d’études stratégiques à l’Université York ; 
brigadier-général (ret.) (Forces canadiennes).
Christoph Bertram Rédacteur des chroniques portant sur la 
politique et les affaires étrangères au journal Die Zeit de Ham
bourg (Allemagne) ; ancien Directeur de Y International Institute 
for Strategie Studies de Londres (Angleterre).
Harriet Critchley Professeur agrégé de sciences politiques et 
Directrice des études stratégiques et des programmes concer
nant les politiques des pays du Nord, à l’Université de Calgary ; 
membre du conseil d’administration du Conseil Atlantique du 
Canada.
*Gwynne Dyer Chroniqueur spécialiste des affaires interna
tionales, journaliste et historien militaire.
*William Epstein Membre supérieur de l’Institut des Na
tions-Unies pour la formation et la recherche ; président du 
Groupe Pugwash du Canada ; ancien Directeur de la Division 
des affaires du désarmement aux Nations-Unies.
♦Margaret Fulton Recteur de l’Université Mount St. Vincent 
de Halifax ; directrice de l’Institut Nord-Sud.
— Vice-Présidente du conseil d’administration de l’ICPSI.
♦Albert Legault Professeur de sciences politiques à l’Univer
sité Laval ; ancien Directeur général du Centre québécois de 
relations internationales.
♦Joanna Miller Membre du groupe consultatif pour la limita
tion des armements et le désarmement auprès de l'Ambassa
deur au désarmement; ancienne présidente d UNICEF 
Canada.

William Barton

Geoffrey H. Pearson Ancien ambassadeur du Canada en 
URSS.
— Directeur général de l’ICPSI.

politiques à l’UniversitéJohn Sigler Professeur de sciences 
Carleton d’Ottawa ; ancien Directeur de la Norman Paterson
School of International Affairs.
— Président du Comité de recherche de l'ICPSI.
Paul C. Warnke Membre du cabinet d’avocats Clifford and 
Wamke Attorneys and Counsellors ; ancien Directeur de la US Arms 
Control and Disarmament Agency (ACDA) ; ancien négociateur en 
chef des États-Unis aux Pourparlers sur la limitation des arme
ments stratégiques (SALT).
Lois Wilson Codirectrice du Forum oecuménique du Cana
da ; Présidente du Conseil mondial des Églises ; ancienne Prési
dente de l’Assemblée générale de l’Église Unie du Canada.
— Présidente du Comité des programmes publics de 1 K.PSI.
Gerald Wright Vice-président de la Fondation Donner du 
Canada ; Vice-président de l’Association du Traité de 
l’Atlantique.

♦Sera remplacé(e) en août 1986.
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F9 RAPPORT DU DIRECTEUR GÉNÉRAL

Introduction et aperçu général
Le premier rapport annuel de l’ICPSI, publié il y 

a un an, décrivait les origines et le mandat de l’Insti
tut. Dans le présent rapport, le message du Prési
dent traite des objectifs de l’Institut, et les sections 
suivantes font état des activités qu’il a menées au 
cours de sa première année complète d’existence.

En 1984, le Parlement a créé l’Institut pour aider 
le public à mieux comprendre les questions relatives 
à la paix et à la sécurité, tout particulièrement dans 
la mesure où elles touchent le Canada, et pour lui 
donner la possibilité de s’informer davantage sur 
elles. Cette initiative traduisait une préoccupation 
quant à la qualité de l’information fournie et à l’in
suffisance des ressources permettant de remplir ce 
rôle auprès de la population. Toutefois, les moyens 
d’atteindre l’objectif n’étaient décrits que dans les 
termes les plus généraux, tout comme les grandes 
lignes des activités de l’Institut, nommément “la 
limitation des armements, le désarmement, la dé
fense et la solution des conflits”. Nos programmes 
sont axés sur les grands thèmes de notre mandat, 
mais les modalités et l’ordre de priorité vont évoluer 
à mesure que grandiront notre expérience et notre 
capacité de répondre aux besoins du public.

Ces besoins, nous l’avons constaté, s’apparentent à 
une multitude d’intérêts variés, comme on peut le 
voir en lisant la description de nos subventions. 
Ainsi, environ la moitié d’entre elles sont accordées 
pour des projets de recherche et l’autre moitié pour 
des activités visant à rejoindre un public plus vaste, 
par exemple, la publication de revues, la production 
de films, la tenue de conférences et plus générale
ment, tout ce qui contribue à l’éducation du public. 
Au début, l’Institut a délibérément adopté une atti
tude très souple à l’égard des demandes de subven
tions, à la fois pour connaître les idées du public

intéressé et pour mieux définir des critères applica
bles à ses propres programmes, étant donné qu’il a 
pour mission “d’encourager des débats publics”, 
ainsi que de “subventionner” et de “poursuivre” des 
recherches.

L’Institut n’a certes pas chômé, et cela a peut-être 
été dû en partie au fait que l’ONU a proclamé l’an
née 1986 Année internationale de la paix. Ainsi, 
l’Institut a aidé à organiser des conférences d’enver
gure à Montréal, Toronto et Vancouver, et il a no
tamment financé la publication de comptes rendus 
et d’articles dans ce contexte; par ailleurs* des orga
nismes préparent actuellement un certain nombre 
de documentaires pour la télévision, de même que 
des enquêtes sur le matériel didactique et les cours 
donnés dans les écoles et universités et traitant de la 
paix et de la sécurité; d’autres ont monté des pièces 
de théâtre et des expositions, ou publient des bulle
tins d’information. Naturellement, la qualité de ces 
entreprises varie. L’Institut ne peut pas et ne doit 
pas exercer un contrôle strict sur le contenu des 
activités, pas plus qu’il ne désire imposer des critères 
qui, à ce stade, risqueraient d’entraîner l’exclusion 
de projets uniquement pour des raisons “d’équili
bre” ou parce qu’ils sont mal préparés. Nous exi
geons par contre que nous soient fournies des 
preuves de l’appui de la collectivité, dans le cas d’ini
tiatives locales, et que les projets d’envergure natio
nale bénéficient effectivement à l’ensemble des 
Canadiens et Canadiennes.

Il faudra plus de temps pour que les projets de 
recherche entrepris ou parrainés par l’Institut don
nent des résultats tangibles, mais en général, les 
projets en cours (voir plus loin) touchent à tous les 
aspects de sa mission. Certes, la crédibilité de l’Insti
tut reposera en bonne partie sur le produit des
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pour ce qui intéresse le troisième. On peut classer les 
activités de recherche sous cinq rubriques :

— publications sur les recherches ;
— projets de recherche coopératifs ;
— conférences et ateliers ;
— études menées pour le Ministre ;
— subventions accordées aux chercheurs.

recherches de son personnel, mais nous savons 
d’expérience que nous pouvons aussi collaborer 
fructueusement avec des étudiants et des universi
taires, en rassemblant diverses compétences dans 
des groupes d’étude, en soutenant des travaux uni
versitaires qui correspondent à nos intérêts, et plus 
généralement, en stimulant la recherche novatrice 
et en publiant les résultats. Il faudra attendre au 
moins une autre année avant de pouvoir porter un 
jugement avisé sur le programme de recherche de 
l’Institut.

On pourrait dire la même chose des systèmes 
d’information actuellement mis au point qui, nous 
l’espérons, aideront considérablement les biblio
thèques du pays à obtenir et à transmettre aux étu
diants les données et le matériel de base traitant de 
la paix et de la sécurité. Toutefois, la constitution 
d’une telle base de données prend du temps, d’au
tant plus qu’il n’existe à peu près pas de modèles 
couvrant un domaine aussi vaste ; par ailleurs, il 
n’en existe aucun qui comprenne des références 
canadiennes valables. Quoi qu’il en soit, les publica
tions de l’Institut visent en partie à aider ceux et 
celles qui cherchent à en savoir davantage sur ces 
questions mais qui n’ont pas le temps de consulter 
des ouvrages spécialisés.

En avril 1985, l’Institut a reçu, avec beaucoup de 
gratitude, une partie de la bibliothèque du regretté 
lieutenant-général E.L.M. Burns. A la fois soldat, 
professeur, auteur et érudit, le général Burns a tou
jours travaillé pour instaurer et maintenir la paix. Il 
a conseillé le gouvernement du Canada sur les ques
tions du désarmement et il a représenté notre pays à 
Genève au sein du Comité des dix (puis plus tard des 
Dix-huit) puissances sur le désarmement et à la con
férence sur le désarmement. Au cours des dernières 
années de sa vie, il a été professeur d’études straté
giques à l’Université Carleton et il a écrit de nom
breux livres, dont les plus connus sont A Seat at the 
Table et Defence in a Nuclear Age.

L’Institut a installé dans la salle de réunion du rez- 
de-chaussée la collection qu’il nous a si gracieuse
ment laissée. Cette salle a été rebaptisée “Salle 
Burns” en sa mémoire. Son décès, survenu en octo
bre 1985, représente une grande perte pour le 
Canada.

Publications sur les recherches
Pendant l’année, l’Institut a lancé son programme 

des publications qui inclut notamment les Cahiers de 
l’Institut, ouvrages destinés à présenter les résultats 
de recherches faites par des spécialistes. Certains de 
ces Cahiers seront écrits par le personnel de l’Insti
tut, et d’autres par des spécialistes invités. Le pre
mier Cahier, intitulé “La rivalité entre les superpuis
sances et la politique soviétique dans le bassin des 
Caraïbes”, est maintenant terminé et sera publié au 
milieu de 1986. Vers la fin de l’été 1986 doivent 
paraître des Cahiers sur le Canada et la défense 
continentale, ainsi que sur la guerre nucléaire par 
inadvertance.

Parmi nos publications, citons aussi les Documents 
de travail, qui visent surtout à transmettre à des 
experts le résultat des recherches effectuées par des 
membres de l’Institut, ces experts étant en retour 
invités à lui faire part de leurs observations. Le 
premier de ces Documents, intitulé “Nuclear Wea
pons, Counter-Force and Arms Reduction Propo
sals : A Guide to Information Sources and Force 
Calculations”, a paru en mars 1986.

Troisièmement, avec l’aide de la Direction des 
programmes publics, la Direction de la recherche a 
commencé à publier des Comptes Rendus de confé
rence. Deux de ces comptes rendus intitulés respec
tivement “Négociations pour la paix en Amérique 
centrale” et “La dissuasion remise en question” sont 
terminés et étaient sur le point de paraître à la fin de 
l’année financière.

Tout ce travail mis à part, la Direction de la recher
che a aussi préparé des publications pour la Direc
tion des programmes publics. Au cours de l’année le 
premier Exposé (“Un gel nucléaire” ?) a paru, et 
d’autres sont en préparation sur les sujets suivants :

— le débat parlementaire sur la création de 
l’Institut ;

— l’équilibre militaire dans le monde ;
— les pourparlers de Genève ;
— la technologie de l'IDS ;
— le processus Contadora.

La Direction de la recherche
En 1985-1986, les activités de recherche ont con

cerné diverses questions dans les domaines de la 
défense, de la limitation des armements et du règle
ment des conflits ; ainsi, les travaux ont porté princi
palement mais non exclusivement sur les armes 
nucléaires, en ce qui regarde les deux premiers do
maines, et sur l’Amérique centrale et les Antilles,
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Projets de recherche coopératifs

En décembre 1985, le Conseil s’est entendu sur un 
thème de recherche central pour les années 1986 à 
1988, à savoir “renforcer les initiatives multilatérales 
en matière de paix et de sécurité”. Compte tenu du 
thème retenu, les premières discussions ont porté 
sur les aspects suivants :

- examiner le rôle et le potentiel des membres 
non permanents du Conseil de sécurité, et en 
particulier la possibilité pour le Canada d’y sié
ger de nouveau ;

- analyser l’expérience canadienne au sein de 
l’OTAN et les options qui s’offrent à lui pour 
l’avenir ;

- mener des études de cas dans le domaine des 
négociations internationales ;

- s’interroger sur la sécurité dans le bassin des 
Caraïbes ;

- prévenir la guerre par la diplomatie dans un 
monde fortement nucléarisé ;

- organiser la politique du Canada et de ses alliés 
dans le cadre des négociations sur la limitation 
des armements ;

- s’intéresser à l’évolution future des plans de 
défense de l’Amérique du Nord ;

- sonder l’opinion publique sur les questions 
intéressant la paix et la sécurité internationales.

L'Institut a l’intention de réaliser ces projets en 
collaboration avec d’autres organismes de recher
che. On estime qu'une fois leur portée définie plus 
précisément, ces projets pourront être menés à leur 
terme en l’espace d’un à deux ans.

Par ailleurs, l’Institut travaille avec le Stockholm 
International Peace Research Institute (SIPRI) dans le 
cadre d’un projet commun concernant l’interdic
tion complète des essais d’armes nucléaires. Une 
réunion de travail entre les auteurs de ce projet aura 
lieu à l’automne de 1986.

Conférences, ateliers et accueil de conférenciers

Au mois d’octobre, l’Institut a tenu sa première 
grande conférence ; elle s’intitulait “La dissuasion 
remise en question”. Quelque 50 panelistes invités 
ont alors examiné divers aspects de la dissuasion, de 
l’Initiative de défense stratégique et de la limitation 
des armements. C’est le très honorable Denis Hea
ley, ancien ministre britannique de la Défense, qui a 
prononcé le discours d’ouverture. Le procès-verbal 
de la conférence a été préparé sous forme de 
compte rendu destiné à être diffusé auprès d’un 
large public au début de l’année financière suivante.

En outre, des ateliers de recherche ont porté 
les aspects économiques de la défense et la conver
sion des industries militaires, sur la paix et sur l’évo
lution actuelle de la défense aérienne de l’Amérique 
du Nord. Ces ateliers, qu’il est prévu de poursuivre 
en 1986-1987, visent à promouvoir des échanges de 
vues entre de petits groupes de spécialistes de fa
çons que ces derniers aident l’Institut à mettre sur 
pied son programme de recherche.

Enfin, l’Institut a invité des spécialistes et des 
universitaires éminents de l’étranger à venir au Ca
nada présenter leurs points de vue à nos dirigeants, 
nos journalistes et nos éducateurs qui ont ainsi eu 
l’occasion d’échanger des idées avec eux. Dans la 
mesure du possible, l’Institut essaie de mener ce 
programme en collaboration avec des établisse
ments et des universités des diverses régions où les 
conférences ont lieu.

Cette série de conférences a commencé par la 
visite de M. Oleg Bykov, de l’Union soviétique ; il a 
parlé de la position de son pays sur la limitation des 
armements. Cette conférence a été suivie par celle 
de M. Christoph Bertram de l’Allemagne de 
l’Ouest, qui s’est penché sur les réactions de l’Eu
rope face à l’Initiative de défense stratégique mise 
en oeuvre par les États-Unis. M. Paul Warnke, de 
Washington, D.C. a ensuite fait un exposé sur les 
négociations de Genève. L’Institut a par ailleurs 
terminé l’organisation d’autres colloques qui seront 
menés par le professeur Hans Gunther Branch 
(Université de Stuttgart), Mme Flora Lewis (New York 
Times), le professeur Raimo Vaerynen (Université 
d’Helsinki) et M. Bruce Blair (Brookings Institution 
Washington, D.C.).

Études menées pour le Ministre

Dans le courant de l’année, le Secrétariat d’État 
aux Affaires extérieures a demandé à l’Institut 
d’exécuter deux études. La première portait sur 
diverses propositions visant à arrêter totalement ou 
partiellement la conception et le déploiement des 
systèmes d’armes nucléaires, tandis que la seconde a 
concerné l’évolution de la défense continentale dans 
l’avenir. Une fois achevées, ces deux études ont été 
remises au Ministre.

sur

Subventions accordées aux chercheurs

L’Institut a reçu 115 demandes de subventions et 
demandes en bonne et due forme d’aicle à la recher
che, et il en a accepté trente-six. L’évaluation des 
demandes s’est faite selon les critères suivants, qui
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d. être compatible avec les programmes et les 
activités de recherche internes envisagés par 
l'Institut ;

e. favoriser la coopération entre les organismes 
de recherche, tant au pays qu’entre le Canada 
et l’étranger.

Le lecteur trouvera à l’annexe I du présent rap
port la liste des subventions accordées.

Le premier diagramme présente une ventilation 
des subventions par catégorie de projets, et le deux
ième, par catégorie de bénéficiaires, (figure 1)

sont énoncés dans les objectifs du programme de 
subventions à la recherche :

a. dans l’ensemble et au fil des années, accorder 
une place à peu près équivalente à la limitation 
des armements, au désarmement, à la défense 
et au règlement des conflits ;

b. définir une perspective canadienne, si cela est 
à propos ;

c. suivre l’optique de l’Institut et aborder notam
ment des idées et des lignes directrices favori
sant le renforcement de la paix et de la sécurité 
internationales ;

SUBVENTIONS À LA RECHERCHE

BénéficiairesProjets

Institutions ou organismes 
62,2 %

Projets de recherche 
59,5 %

mdmmlkK
é: ■ ■ x\

Cherche,,,, V y
indépendants .

5,4 %

y y.m mmmty
Conférences, 

ateliers et 
colloques 

27 %

Autres 
13,5 %

Particuliers 
affiliés à

un
organisme 

32,4 %

Figure 1
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Direction des programmes publics

La Loi portant création de l’Institut lui donne 
pour mission “d’encourager des débats publics sur 
les questions relatives à la paix et à la sécurité inter
nationales “(au Canada)”.

Pour susciter de tels débats, l’Institut a notam
ment publié un certain nombre de documents desti
nés aux profanes qui s’intéressent à la paix et à la 
sécurité internationales. On a estimé en effet qu’un 
nombre important de Canadiens se sentent concer
nés par les problèmes relevant du mandat de l’Insti
tut mais qu’ils n’ont ni le temps ni les compétences 
voulues pour lire de longs articles savants. L’Institut 
a donc créé diverses publications ou est sur le point 
de les faire paraître.

L'Institut a ainsi diffusé des Exposés d’environ 
5 000 mots sur les sujets suivants :

1) L’Initiative de défense stratégique : qu’en 
pense le Canada ?

2) Un gel nucléaire ?
3) L’hiver nucléaire.
4) La non-prolifération des armes nucléaires.

Ces exposés présentent surtout des données fac
tuelles et ils ont pour but de fournir au lecteur des 
informations générales sur certaines questions. Une 
deuxième série de documents intitulés Opinions est 
en cours de préparation : il s’agit d’articles de même 
longueur que les Exposés mais plus analytiques que 
ces derniers. Le premier, paru en mars, avait pour 
titre “Les relations Est-Ouest : valeurs, intérêts et 
perceptions”.

En février 1986, l’Institut a publié le bulletin En 
bref et il en a fait parvenir un exemplaire à environ 
3 000 destinataires. Ce numéro décrivait les travaux 
accomplis par l’Institut entre avril et 
décembre 1985.

Au 31 mars 1986, l’Institut avait achevé de mettre 
au point une bonne partie de ses plans concernant le 
premier numéro d’un magazine trimestriel intitulé 
Paix et sécurité, dont la parution était prévue pour la 
mi-avril. Cette revue sera bilingue, les versions fran
çaise et anglaise étant regroupées dans un même 
ouvrage. Pour commencer, elle comptera de 12 à 16 
pages tant en anglais qu’en français. Elle a pour 
objet de fournir au lecteur profane, sous une pré
sentation attrayante, des informations fiables. Elle 
comprendra des articles écrits sur commande à pro
pos de thèmes précis, plus un certain nombre de 
rubriques régulières telles que “En direct de la col
line parlementaire”, “Condensé sur la limitation 
des armements”, “Nouvelles de l’Institut” et 
“Bibliographie”.

L Institut a effectué des travaux préliminaires 
concernant la publication de fiches d’information

sur des sujets particuliers. De nombreuses person
nes, notamment des enseignants, ont fait savoir que 
ce genre de documentation leur serait utile. L’Insti
tut envoie ses publications à tout particulier ou 
groupe qui en fait la demande.

Le personnel de l’Institut s’est efforcé de favoriser 
des échanges de vues entre des parlementaires, des 
personnalités politiques et des représentants des 
médias, notamment en organisant des réunions et 
des colloques à leur intention. Il a en outre répondu 
à des demandes de renseignements formulées par 
des journalistes.

Au cours du printemps et de l’été 1985, l’Institut 
a beaucoup consulté les groupes de Canadiens 
s’intéressant à un ou plusieurs aspects de son man
dat (la limitation des armements, le désarmement, la 
défense et le règlement des conflits) pour connaître 
leurs vues sur ses lignes directrices et ses 
programmes.

Pendant l’automne et l’hiver, l’Institut a élargi ce 
processus de consultation en envoyant ses représen
tants à diverses manifestations (conférences, col
loques, etc.) dans tout le pays ; c’est ainsi qu’il a pu 
exposer la teneur de son mandat et les moyens envi
sagés pour le mettre en oeuvre, et continuer de 
recueillir des opinions sur les questions concernant 
la paix et la sécurité.

Pour susciter des débats publics, l’Institut attribue 
en outre des subventions à des organismes non gou
vernementaux, à des groupes de pression et à des 
particuliers pour les aider dans leur travail. Au 
cours de l’année, l’Institut a reçu 164 demandes et il 
a accordé des fonds aux auteurs de 83 d’entre elles.

Ainsi qu’on l’a mentionné plus haut, l’Institut a 
jugé que, pour sa première année de fonctionne
ment, il se devait de consulter l’ensemble des Cana
diens pour savoir ce dont ils manquaient et pour 
quelles activités ils avaient besoin d’aide. Il a donc 
défini des critères souples permettant de répondre 
aux attentes du public. L’Institut a accordé des sub
ventions relativement limitées à un grand nombre 
de candidats. Le conseil d’administration a décidé 
en mars 1986 de modifier cette stratégie et de réali
ser plutôt des projets en collaboration avec un cer
tain nombre d’organismes nationaux. En consé
quence, l’Institut attribuera à l’avenir des subven
tions plus importantes pour la mise en oeuvre de 
projets moins nombreux dans lesquels il a des inté
rêts, tout en conservant une certaine part du budget 
de l’année financière 1986-1987 pour des subven
tions plus petites et ponctuelles.

Les diagrammes de la figure 2 à la page 8, présen
tent la ventilation des subventions par type de pro
jets, par langue et par catégorie de bénéficiaires.

Le lecteur trouvera à l’annexe II du présent rap
port la liste des subventions accordées.
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PROGRAMMES PUBLICS — SUBVENTIONS

Projets Langues

Conférences, colloques et ateliers 
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il n’y a pas lieu qu’elle essaie de le devenir d’ailleurs : 
elle continuera de collaborer et de s’entretenir avec 
d’autres organismes. Quant au processus de consul
tation, il ne se limite pas au Canada ; l’Institut entre
tient en effet des rapports avec des centres de 
recherche américains et européens qui ont des 
intérêts semblables aux siens. L’Institut a établi des 
liens et échangé des informations avec environ 
douze instituts de recherche américains et quatorze 
en Europe.

A la lumière de consultations menées au Canada 
et en Europe, il est apparu que l’ICPSI pourrait 
contribuer énormément au fonds documentaire 
existant dans le domaine en créant une base de 
données sur les questions de paix et de sécurité vues 
selon une perspective canadienne. La bibliothèque a 
commencé à constituer cette base de données. Elle 
compte aussi établir un thésaurus bilingue qui per
mettra d’accéder à la base de données et qui sera mis 
à la disposition d’autres centres de documentation. 
Le personnel a entrepris de verser son fonds docu
mentaire dans la base de données, y compris des 
articles provenant d’au moins cent périodiques et 
bulletins et toute la documentation brute que la 
bibliothèque récolte. Au cours des prochaines an
nées, l’Institut encouragera d’autres bibliothèques 
et centres de documentation à se servir de cette base 
de données puis, éventuellement, à y contribuer.

L’institut poursuivra en outre ses efforts en vue 
d’encourager la coopération entre les bibliothèques 
et les centres de documentation canadiens dont les 
préoccupations sont semblables aux siennes. En 
juin 1986, la bibliothèque organisera un colloque 
intitulé Possibilités de coopération entre services d’infor
mation, auquel vingt bibliothécaires et spécialistes du 
domaine assisteront pour tenter de définir des 
moyens de collaborer afin de diffuser l’information. 
Ces efforts visent à trouver des formules ingénieu
ses et innovatrices qui permettraient aux instituts de 
recherche et aux bibliothèques du Canada de parta
ger leurs ressources et d’apporter ainsi aux Cana
diens de l’information plus abondante et de 
meilleure qualité sur les grands thèmes de la paix et 
de la sécurité.

Bibliothèque
En consultation avec le Comité des systèmes d’in

formation du conseil d’administration, la biblio
thèque a entrepris un certain nombre de projets 
pendant l’année. La première tâche a consisté à 
établir l’infrastructure d’un petit centre de docu
mentation consacré aux grands domaines décrits 
dans le mandat de l’Institut. Le personnel de la 
bibliothèque a pour rôle principal de satisfaire aux 
besoins réguliers de la Direction de la recherche et à 
ceux de la Direction des programmes publics.

Outre que la bibliothèque a commencé à rassem
bler des livres, des périodiques, des documents 
bruts, des microfilms et des fiches, elle s’est chargée 
des fonctions propres à toute bibliothèque, à savoir 
l’acquisition, le catalogage, le stockage, la mise en 
circulation, la diffusion et la recherche documen
taire. Elle s’est jointe à l’UTLAS (Système automa
tisé de l’Université de Toronto) pour faciliter les 
opérations de catalogage et de consultation et elle a 
commencé à utiliser des bases de données commer
ciales pour compléter sa documentation existant 
sous forme imprimée ou microfilmée. L’Institut a 
maintenant accès aux services d’information DIA
LOG, CAN/OLE, NEWSNET, INFOGLOBE et 
THE SOURCE.

Pendant les deux ou trois prochaines années, la 
bibliothèque s’efforcera en priorité d’accroître sa 
documentation pour jeter les bases d’une collection 
de référence. Cette collection comprendra trois 
mille volumes au maximum, ainsi qu’environ 
250 périodiques et de 100 à 150 dossiers à consulta
tion rapide. La bibliothèque cherchera en particu
lier à recueillir des documents nécessaires à la 
conduite de recherches de base, c’est-à-dire des ou
vrages non publiés ou présentant un intérêt limité, 
des publications gouvernementales internes, des 
communiqués et des coupures de presse, des 
comptes rendus de conférence, des rapports divers, 
et le reste.

On ne peut envisager de créer une bibliothèque 
ou un centre de documentation sans consulter énor
mément les bibliothèques et les centres existants ni 
sans collaborer étroitement avec eux. La biblio
thèque de l’ICPSI ne sera jamais auto-suffisante, et
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en a adopté le régime de rémunération et de 
classification.

En ce qui concerne les questions de gestion finan
cière et matérielle, l’Institut a chargé le cabinet Price- 
Waterhouse Management Consultants de concevoir et 
de mettre en place un système comptable automa
tisé et de définir des règles et des procédures finan
cières grâce auxquelles il pourra protéger et gérer 
ses actifs efficacement. Le système d’administration 
financière de l’Institut respecte les règles et directi
ves du Conseil du Trésor.

En vertu de la loi portant création de l'ICPSI, les 
ressources financières de l’Institut provenaient cette 
année d’un crédit parlementaire de 2,5 millions de 
dollars, sans compter environ un demi-million sur le 
1,2 million qui restait du crédit initialement accordé 
au moment de l’entrée en vigueur de la loi constitu
tive. Le Rapport du Vérificateur général et le bilan 
de l’Institut forment la dernière partie du présent 
rapport. Le report de fin d’année était dû au fait que 
les effectifs ont augmenté moins vite que prévu et 
peut-être à un excès d’optimisme quant au délai 
dont l’Institut aurait besoin pour organiser des con
férences et d’autres manifestations et pour mettre 
ses publications en circulation.

Personnel et administration
Pendant toute la première année de fonctionne

ment, le personnel administratif a travaillé fort pour 
élaborer et mettre en place des systèmes devant 
permettre de bien gérer les ressources de l’Institut.

Au début de l’année écoulée, le personnel comp
tait seulement sept employés réguliers, lesquels oc
cupaient tous des postes de direction ou d’adminis
tration; il y avait aussi deux personnes engagées 
pour faire de la recherche, l’une pour une durée 
déterminée et l’autre à contrat. Douze mois plus 
tard, l’Institut avait dix-huit employés réguliers, 
sans compter trois autres personnes embauchées 
pour une durée déterminée et six contractuels. Le 
personnel a été organisé en cinq groupes : Recher
che, Programmes publics, Bibliothèque, Adminis
tration et Direction. La plupart des employés ont 
travaillé auparavant dans les services gouvernemen
taux, dans l’enseignement ou dans le secteur des 
médias, et beaucoup sont parfaitement bilingues. 
Le lecteur trouvera à l’annexe III du présent rap
port une liste du personnel, en date du 31 mars.

Du point de vue administratif, les employés de 
l’Institut sont assujettis à la Loi sur la pension de la 
Fonction publique. Même si son personnel ne fait pas 
partie de la Lonction publique du Canada, l’Institut

Geoffrey Pearson
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ANNEXE I

SUBVENTIONS À LA RECHERCHE

PREMIER TRIMESTRE Dépenses en dollars Dépenses en dollars
1. Centre canadien pour le contrôle des 

armements et le désarmement,
Ottawa.
Le gel nucléaire ; l’Initiative de défense 
stratégique.

2. Parker, Ross,
Université McMaster.
Canadian Children’s Concern About 
Their Future.

3. Langille, Peter,
Ottawa.
Echange étudiant — Recherches sur la 
paix.

4. Institute for Soviet and East European 
Studies,
Université Carleton.
Relations canado-soviétiques 
(Bibliographie).

5. Laboratoire de recherche pour la paix,
Université Laval.
Recherches documentaires.

6. Centre for Russian and East European 
Studies,
Université de Toronto.
Relations canado-soviétiques.

7. Munton, Don,
Institute for International Relations, 
Université de la Colombie-Britannique. 
Sondage auprès de l’opinion publique.

8. École Norman Paterson,
Université Carleton.
Règlement des conflits et études sur le 
règlement des conflits : document de 
travail

9. Science for Peace,
Vancouver.
Conférence sur la guerre nucléaire par 
inadvertance — Un risque de plus en plus 
grand ?

10. Roundtable Organizing Committee,
Toronto.
Table ronde : Négociations pour la paix 
en Amérique centrale.

11. Programme d’études stratégiques,
Université York.
Colloque et simulation : les opérations de 
maintien de la paix de l’ONU.

2. Regehr, Ernie,
Collège Conrad Grebel.
Defence Industry Data Base.

3. Fournier, Pierre et Ehrenshaft, Philip,
Université du Québec à Montréal.
Les dépenses militaires au Canada et au 
Québec et la reconversion industrielle.

4. Institut Nord-Sud,
Ottawa.
Middle Powers in the International 
System.

5. Institut de droit aérien et spatial,
Université McGill.
An Arms Race in Outer Space: Can 
Treaties Prevent It? (Compte rendu).

6. Educators for Nuclear Disarmament,
Vancouver.
Guide to Post-Secondary Peace and War 
Studies in Canada.

15 000

20 000

15 000

8 500

25 000

2 000

5 000

1 167
3 500

9 700 TROISIÈME TRIMESTRE
1. Centre for Russian and East European 

Studies,
Université de Toronto.
Échanges universitaires entre le Canada et 
l’URSS.

2. Institut canadien des études stratégiques,
Toronto.
Étude de faisabilité : Analyse 
opérationnelle sur la défense sociale et 
propositions sur la défense non 
provocatrice.

3. Matthews, Robert et Pratt, Cranford,
Université de Toronto.
Les droits de la personne et les sources de 
conflit.

4. Hackett, Robert,
Université Simon Fraser.
La couverture des questions de paix et de 
sécurité dans les médias d’information.

5. Département des affaires du 
désarmement — Nations-Unies,
New York.
La stabilité stratégique et la sécurité 
mutuelle en l’an 2000.

6. Leys, Colin,
Université Queen’s.
La militarisation du tiers-monde 
(Conférence).

22 500
5 000

1 000

2 500

2 660

25 000

20 000
9 404

16 000

18 000

15 594

DEUXIÈME TRIMESTRE 25 580
1 Centre canadien pour le contrôle des 

armements et le désarmement,
Ottawa.
The NORAD Review. 10 000
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QUATRIÈME TRIMESTRE Dépenses en dollarsDépenses en dollars
8. Centre canadien pour le contrôle des 

armements et le désarmement,
Ottawa.
Élaboration d’un programme de 
recherche.

9. UNITAR,
New York.
L’ONU et la Conférence sur le maintien 
de la paix et de la sécurité internationales.

10. Research Programme in Strategie 
Studies,
Université York.
La souveraineté, la sécurité et l’Arctique.

11. von Riekhoff, Harald,
Université Carleton.
Conférence — La cohésion du Pacte de 
Varsovie.

12. IUS-Canada,
Calgary.
Conférence sur la défense aérienne.

13. École Norman Paterson,
Université Carleton.
Exercice de formation sur les négociations 
internationales.

1. Mandell, Brian,
Ottawa.
Mieux gérer les crises internationales.

2. Centre québécois de relations 
internationales,
Université Laval.
La position canadienne en matière de 
désarmement.

3. Parker, Ross,
Université McMaster.
Les enfants du Canada inquiets face à 
l’avenir.

4. Soderlund, Walter,
Université de Windsor.
Couverture des élections cruciales de 1984 
dans les Caraïbes par la presse nord- 
américaine.

5. Centre for International Research and 
Training,
Université Carleton.
Bibliographie sur le règlement des 
conflits.

6. Centre for Communication, Culture and 
Society,
Université Carleton. 
Médias/Paix/Désarmement.

7. Mosco, Vincent,
Université Queen’s.
Étude économique sur le système 
informatique stratégique des États-Unis.

10 000

25 000

38 915
25 000

5 000
7 000

9 0001 856

6 764

3 000

2 040

9 451

1 500
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ANNEXE II

PROGRAMMES PUBLICS — SUBVENTIONS DE 1985-1986

PREMIER TRIMESTRE Dépenses en dollars Dépenses en dollars
1. Association canadienne des études 

prospectives,
Montréal.
Publication du compte rendu d'une 
conférence.

2. Institut canadien des études stratégiques,
Toronto.
Publication du compte rendu des 
colloques : “High Technology on the High 
Seas” et “Canada, the Caribbean and 
Central America.”

3. Duckworth, Martin,
Montréal.
Production du Film “Foutez-moi la paix”.

4. Educating for Peace,
Ottawa.
Dossier de conférence.

5. Educators for Peace,
Terre-Neuve.
Rapport sur la conférence “Implementing 
Peace Education”.

6. Energy Probe & Proliferation Reform,
Toronto.
Publication.

7. Groupe Minuit moins deux,
Québec.
Publication de l’ouvrage “Le centième 
singe”.

8. Issues for the Next Generation,
Toronto.
Conférence pour la jeunesse.

9. Pax Humana,
Ottawa.
Publication du compte rendu sur la 
Conférence INPAX ’85.

10. Peace Education Network,
Vancouver.
Création de matériel didactique.

11. International Bureau For Adult 
Education,
Ottawa.
Création du Peace Fund Canada.

12. Canadian Disarmament Information 
Service,
Toronto.
CANDIS.
Peace Magazine.

13. Physicians for Social Responsibility,
Toronto.
Conférence et tournée de médecins- 
conférenciers soviétiques au Canada.

14. Physicians for Social Responsibility,
Vancouver.
Publication du compte rendu de la 
Canadian Conference on Nuclear War : 
The Search for Solutions.

15. Science for Peace,
Toronto.
Conférence sur la sécurité européenne et 
les pourparlers sur la réduction mutuelle 
et équilibrée des forces (MBFR).

16. Canadian Spectrum,
Toronto.
Publication du magazine “Spectrum”.

17. Stratus Theatre Company,
Toronto.
Production “Living in the Nuclear Age.”

18. Teleserve Production,
Toronto.
Documentaire vidéo sur les échanges 
canado-soviétiques.

19. Service de l’information des Nations- 
Unies,
New York.
Série de Films sur la paix et le 
désarmement — 3e étape du programme 
“Agenda for a Small Planet” auquel 
participent 26 pays.

20. Vaillancourt et Babin,
Montréal.
Publication de deux livres sur l’éducation 
à la paix.

21. Women’s Alternatives for Negotiating 
Peace,
Halifax.
Publication d’un compte rendu de 
conférence.

22. World Youth,
Vancouver.
Conférence, Peace through 
Communication, Castlegar (C.-B.).

5 000 5 000

5 000
7 000

8 000
4 000

8 000
407.50

8 000
1 000

10 000

20 000
1 000

9 7005 000

14 000
10 000

5 000
8 000

DEUXIÈME TRIMESTRE6 000
1. Canadian Peace Alliance,

Toronto.
Comité de planification — Congrès 
national à Toronto.

2. Centre communautaire pour le 
désarmement nucléaire et la santé 
communautaire,
Montréal.
Débats publics avec Linus Pauling.

10 000

12 000

1 5005 000
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Dépenses en dollarsDépenses en dollars

19. Science for Peace,
Toronto.
Publication du compte rendu de la 
conférence sur la sécurité européenne et 
les pourparlers sur la réduction mutuelle 
et équilibrée des forces (MBFR).

20. TV Ontario,
Toronto.
Publication de “The Final Chapter”, 
Enquête et évaluation à l'intention des 
écoles.

21. United Campuses to Prevent Nuclear 
War,
Toronto.
Emission radiophonique Peacetide.

22. Women’s Action for Nuclear 
Disarmament,
Calgary.
Colloque “Children Ask the World of Us”.

23. Mouvement canadien pour une 
fédération mondiale,
Kingston.
Concours sur l’élaboration de plans 
novateurs pour l’instauration de la paix.

3. Chartrand, Simonne,
Montréal.
Publication du livre “En route vers la 
paix”.

4. Comité oecuménique pour la défense et 
les chrétiens,
Montréal.
Publication “La défense nationale et les 
artisans de paix”.

5. Conscience Canada,
Victoria.
Projet pour la jeunesse et la paix.

6. Département d’éducation permanente,
Ottawa.
Université d’Ottawa, Série de conférences 
intitulée “La Deuxième Guerre mondiale 
et après”.

7. Educators for Nuclear Disarmament,
Vancouver.
Guide d’études postsecondaires.

8. End the Arms Race,
Vancouver.
Atelier sur la paix.

9. Fate of the Earth Conference,
Ottawa.

10. Kruus, Peeter,
Ottawa.
Université Carleton, Publication du livre 
intitulé “The Arms Race : Canadian 
Perspectives”.

11. Les Artistes pour la paix,
Montréal.
Spectacle et Fondation jeunesse pour la 
paix.

12. Mouvement Option Paix,
Québec.
La revue “Option Paix”.

13. Ontario Peace Conference 1985,
Ottawa.

14. Centre de ressources pour la paix,
Ottawa.
Émission de télévision et stages de 
formation pour étudiants en journalisme.

15. Peace Research Institute,
Dundas.
Publication du compte rendu de 
l’IUWPE IL

16. Performing Artists for Nuclear 
Disarmament,
Toronto.
Montage du film “Shadow and Light”.

17. Projet Ploughshares,
Waterloo.
Alternative Security Commission.

18. Reford-McCandless,
Toronto.
Manuel intitulé “Introducing the World”.

3 000

2 000

3 000

5 000

2 000

3 000

1 000

1 000

7 000

2 500 1 000

TROISIÈME TRIMESTRE7 500

1. Projet de jumelage d’Arnprior,
Braeside.
Bulletin.

2. Mouvement étudiant Pugwash du 
Canada,
Ottawa.
Répertoire sur la limitation des 
armements et la défense.

3. Children for Peace,
Montréal.
Pièce de théâtre.

4. Edmonton Peace Network,
Edmonton.
Bulletin.

5. Health Professionals for Nuclear 
Responsibility,
Montréal.
Conférence : L’espoir à l’ère nucléaire.

6. Hiroshima-Nagasaki Relived,
Don Mills.
Anthologie d’essais rédigés par des 
étudiants.

7. Interactive Image Technologies Ltd.,
Toronto.
Simulation informatique.

8. Tournée du mouvement Jeunesse 
internationale pour la paix et la justice,
Montréal.

9. Investigative Productions,
Toronto.
Documentaire intitulé “The World is 
Watching”.

1 500

2 000

6 000
5 000

3 000
10 000

4 500 3 000

5 000 3 000

5 390 2 500

9 000
1 500

8 000
10 000

10 000 10 000
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Dépenses en dollars Dépenses en dollars
6. Groupe de recherche sur la paix,

Québec.
Université Laval, Publication et 
bibliographie spécialisée sur la paix, la 
guerre et le désarmement.

7. Kawartha Ploughshares,
Lakefield (Ontario).
Festival de cinéma : “Everyday Life in the 
Soviet Union”.

8. Les Productions Paix-Licule,
Montréal.
Vidéo : La marche pour la paix en 
Amérique centrale.

9. Manitoba Peace Associates,
Winnipeg.
Conférence intitulée “In Search of Peace 
— Disarming the World”.

10. Faculté d’éducation de l’Université 
McGill/Services de congrès GEMS,
Montréal.
Conférence intitulée “Mythes et réalités à 
l’ère nucléaire.

11. Office national du film du Canada,
Montréal.
Trousse multi-média pour les écoles.

12. Now Rooz,
Toronto.
Festival du printemps pour la paix et le 
multiculturalisme.

10. L’Association Terciel Inc.,
Ste-Anne-des-Monts.
Journée de la paix dans les écoles.

11. Manley-Casimir/Université Simon Fraser,
Burnaby (C.-B.).
Summer Peace Institute.

12. Peace Association,
îles Cabriola (C.-B.)
Enquête publique sur le CEEMFC.

13. Peace Festival Committee,
Vancouver.
Commission du centenaire — Symposium 
sur la paix et le désarmement.

14. Petkau/Tumbleweed,
Altona (Manitoba).
Bulletin.

15. Projet Ploughshares,
Calgary.
Ateliers “Southern Alberta”.

16. Science for Peace,
Vancouver.
Colloques éducatifs au niveau 
postsecondaire.

17. Institut Shalom,
Vancouver.
Université Saint-Paul,
Ottawa.
Consultation au moment de la fondation.

18. Thunder Bay Coalition for Peace and 
Nuclear Disarmament,
Thunder Bay.
Emissions et directives dans le cadre de la 
programmation de la télévision 
communautaire.

2 000

6 000

7 000

8004 500

5 00020 000

1 000 7 000

6 000

6 000

7 000
8 000

5 000 5 000
13. Peace Resource Centre,

Ottawa.
Ottawa Peace Calendar/Ottawa Peace 
News.

14. Institut Pembina,
Alberta.
Répertoire des personnes se consacrant à 
l’éducation à la paix au Canada.

15. St. John’s Ploughshares,
Terre-Neuve.
Bulletin d’information.

16. Université Saint-Paul,
Ottawa.
Conférence intitulée “A la recherche de la 
paix, à notre époque”.

17. Theatre of Change,
Toronto.
Pièce intitulée “Mother Courage and her 
Children.”

18. Toronto Disarmament Network,
Toronto.
Programme d’éducation et de 
sensibilisation.

19. Université du Québec à Montréal,
Montréal.
Semaine culturelle.

20. Williamson, Janice,
Toronto.
Livre intitulé “Canadian Women and 
Peace”.

7 500
2 000

QUATRIEME SEMESTRE 8 000
1. Association canadienne pour l’éducation 

des adultes,
Atelier et numéro spécial du magazine 
“Learning”.

2. Association du Barreau canadien,
Ottawa.
Conférence canadienne sur les armes 
nucléaires et le droit.

3. Coalition québécoise pour le 
désarmement et la paix,
Montréal.
Kiosque au Salon international de la 
jeunesse.

4. Co-op Radio,
Vancouver.
Women Talking Peace — Série 
radiodiffusée.

5. Ateliers sur l’éducation dans le monde,
Stanstead (Quebec).
Série d’ateliers de fin de semaine sur 
l’éducation dans le monde.

3 0009 800

5 500
20 000

7 000
3 000

8 000

5 000

7 000

1 500

3 300
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ANNEXE III

LE PERSONNEL DE L’INSTITUT AU 31 MARS 1986

DATE
D’EMBAUCHE

15/09/85 
23/10/85 
01/04/85 
15/05/85 
01/09/85 
29/01/85 
26/11/84 
11/04/85 
07/10/85 
01/02/85 
30/09/85 
16/12/85 
06/01/86 
11/04/85 
15/04/85 
13/05/85 
05/10/84 
28/10/85 
06/05/85 
06/01/86 
12/03/85 
01/01/85 
09/04/85 
05/10/84 
06/01/86 
10/03/86 
02/07/85 
01/01/86

POSTENOM

Auxiliaire de recherche 
Préposée aux archives 
Réceptionniste 
Auxiliaire de recherche 
Membre associé (Recherche)
Attachée de direction
Adjointe administrative (Personnel)
Secrétaire (Recherche)
Bibliothécaire adjointe 
Directeur — Recherche 
Rédactrice — Programmes publics 
Bibliothécaire-conseil 
Auxiliaire de recherche 
Directrice — Programmes publics 
Membre associé (Recherche)
Secrétaire (Programmes publics)
Chef — Services administratifs 
Préposé au matériel
Agent des subventions et des projets spéciaux
Attachée de direction et secrétaire adjointe
Administrateur de programmes
Directeur général
Administratrice cle programmes
Préposée à la comptabilité
Rédactrice (Recherche)
Secrétaire-trésorier
Bibliothécaire en chef
Membre associé (Programmes publics)

BARANYI, Steven 
BARR, Madge 
BÉLANGER, Annemarie 
BOULDEN, Jane 
BROUWER, Wytze 
CAMPBELL, Nicole 
CATANA, Maria 
CIOIU, Doina 
CONNELL, Susan 
COX, David 
DEMILLE, Dianne 
DUNKLEY, David 
GOLDIE, Mary 
GORDON, Nancy 
GRONDIN, Gilles 
HAYWARD, Samantha 
LEMIEUX, Philip 
LEMIEUX, Sylvain-Mario 
MATTEAU, Sylvie 
MOORE, Fauzya 
NICOLOFF, Olivier 
PEARSON, Geoffrey 
RICHARDS, Beth 
SPRAGUE, Lynda 
TAYLOR, Mary 
TOOGOOD, John 
WAKE, Leslie 
WALKER, John
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m BUREAU DU VERIFICATEUR GENERALOFFICE OF THE AUDITOR GENERAL

CANADA

RAPPORT DU VÉRIFICATEUR

L1 Institut canadien pour la paix et la sécurité internationales
et

Le très honorable Charles Joseph Clark, C.P., député 
Secrétaire d'État aux Affaires extérieures

J'ai vérifié le bilan de 11 Institut canadien pour la paix et la 
sécurité internationales au 31 mars 1986 ainsi que les états des résultats 
et de l'avoir du Canada et de 1'évolution de la situation financière pour 
11 exercice terminé à cette date. Ma vérification a été effectuée 
conformément aux normes de vérification généralement reconnues, et a 
comporté par conséquent les sondages et autres procédés que j'ai jugés 
nécessaires dans les circonstances.

À mon avis, ces états financiers présentent fidèlement la 
situation financière de 1'Institut au 31 mars 1986 ainsi que les résultats 
de son exploitation et 1'évolution de sa situation financière pour 
1'exercice terminé à cette date selon les principes comptables généralement 
reconnus, appliqués de la même manière qu'au cours de 1'exercice précédent.

Pour le Vérificateur général du Canada

D. Larry Meyers, F.C.A. 
Sous-vérificateur général

Ottawa, Canada 
le 12 juin 1986
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19851986

111,223 96,183

1,741,345 1,235,955 

1,852,568 1,332,138

ACTIF PASSIF
1986 1985

À court terme

Encaisse et dépôts à terme 
Bons du Trésor du Canada 
Intérêts courus 
Frais payés d’avance

À court terme

Créditeurs et frais 
courus

1,124,197
499,789

11,692
75,896

224,330
1,026,247

26,147
51,829 AVOIR DU CANADA

1,711,574 1,328,553
Immobilisations (note 3) 140,994 3,585 Avoir du Canada

1,852,568 1,332,138

Approuvé par:

le Président du Conseil

U-TTT-WiLj-w^,
William H. Barton

Administrateur délégué

4. IUÿ

Geoffrey A.H. Pearson

INSTITUT CANADIEN POUR LA PAIX ET LA SÉCURITÉ INTERNATIONALES

Bilan au 31 mars 1986
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INSTITUT CANADIEN POUR LA PAIX ET LA SÉCURITÉ INTERNATIONALES

État des résultats et de l’avoir du Canada 
pour l’exercice terminé le 31 mars 1986

1985
(6 mois)

1986
(12 mois)

$

Dépenses (Tableau)
Programmes

Programmes publics 
Recherche
Systèmes d’information

14,200
28,484

9,509

683,478
547,381
117,267

52,1931,348,126

Administration et soutien 
Administration 
Direction
Conseil d’administration

108,049
33,276

132,704

544,187
195,268
132,774

274,029872,229
326,2222,220,355

Revenus
Intérêts

Coût net de l’exploitation 
Crédit parlementaire
Excédent du crédit parlementaire sur le coût net de l’exploitation 
Avoir du Canada au début de l’exercice

62,177225,745
'264,045

1,500,000
1,994,610
2,500,000

1,235,955505,390
1,235,955

1,235,9551,741,345Avoir du Canada à la fin de l’exercice
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INSTITUT CANADIEN POUR LA PAIX ET LA SÉCURITÉ INTERNATIONALES

État de l’évolution de la situation financière 
pour l’exercice terminé le 31 mars 1986

1986 1985
(6 mois)(12 mois)

EXPLOITATION
Fonds absorbés par l’exploitation

Coût net de l’exploitation 
Élément n’exigeant pas de sortie de fonds 

Amortissement des immobilisations

1,994,610 264,045

(35,472) (897)

1,959,138
(15,040)
(14,455)
24,067

263,148
(96,183)
26,147
51,829

Créditeurs et frais courus 
Intérêts courus 
Frais payés d’avance

1,953,710 244,941

INVESTISSEMENT
Acquisition de mobilier, de matériel, 

de bureau et d’améliorations locatives 172,881 4,482

FINANCEMENT
Crédit parlementaire

Augmentation au cours de l’exercice 
Solde au début de l’exercice 
Solde à la fin de l’exercice

(2,500,000) (1,500,000)

373,409
1,250,577

1,250,577

1,250,5771,623,986

Le solde comprend l’encaisse, les dépôts à terme et les bons du Trésor du Canada.
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INSTITUT CANADIEN POUR LA PAIX ET LA SÉCURITÉ INTERNATIONALES

Notes afférentes aux états financiers 
du 31 mars 1986

1. Pouvoirs et exploitation
L’Institut a été constitué en juin 1984 en vertu de la Loi constituant l’Institut canadien pour la paix et la 

sécurité internationales et il a commencé son exploitation le 1er octobre 1984.
Au cours de l’exercice, le Projet de loi C-69 a modifié sa loi constitutive. L’Institut devient une société 

d’État exempte et n’est plus inscrit à l’Annexe C de la Loi sur l’administration financière. De plus, ce 
Projet de loi a modifié la version française de sa raison sociale qui auparavant se lisait comme suit : Institut 
canadien pour la paix et la sécurité mondiales.

L’Institut a pour mission d’accroître la connaissance des questions liées à la paix et à la sécurité 
internationales du point de vue Canadien, particulièrement en matière de limitation des armements, du 
désarmement, de la défense et de la solution aux conflits, ainsi que :

(a) de stimuler, subventionner et poursuivre des recherches sur des questions liées à la paix et à la 
sécurité internationales ;

(b) de stimuler les travaux de niveau supérieur en matière de paix et de sécurité internationales ;
(c) d’étudier et de proposer des idées et des politiques quant à la mise en valeur de la paix et de la 

sécurité internationales ; et
(d) de recueiller et diffuser des renseignements sur des questions de paix et de sécurité internationales 

et d’encourager le public à en discuter.

2. Conventions comptables importantes
Les états financiers ont été préparés selon les principes comptables généralement reconnus. Les 

principaux principes suivis sont :
(a) Immobilisations
Les immobilisations sont comptabilisées aux prix coûtant. Le mobilier et le matériel de bureau sont 

amortis selon la méthode linéaire à un taux annuel de 20%. Les améliorations locatives sont amorties selon 
la méthode linéaire en fonction de la durée du bail.

(b) Régime de retraite
Les employés participent au Régime de pensions de retraite de la Fonction publique lequel est 

administré par le gouvernement du Canada. Les contributions de l’Institut sont égales aux cotisations 
versées par ses employés à l’égard du service courant. Ces cotisations représentent la dette totale de 
l’Institut au titre du régime de retraite et elles sont enregistrées en tant que dépenses au cours de 
l’exercice pendant lequel sont rendus les services des employés.

(c) Impôts sur le revenu
L’Institut est exempt des impôts sur le revenu.
(d) Crédit parlementaire
Le crédit parlementaire est comptabilisé sur une base d’exercice. De plus, sa loi constitutive précise que 

l’Institut recevra du Fonds du revenu consolidé les sommes suivantes :
$ 3 millions

4 millions
5 millions 
5 millions ou
toute somme supérieure qui pourra être 
affectée par le Parlement.

1986- 87
1987- 88
1988- 89 
Par la suite
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Mobilier
Matériel de bureau 
Améliorations locatives

118,877
35,209
23,276

24,123
7,590
4,655

94,754
27,619
18,621

(e) Subventions
L’Institut comptabilise ses obligations envers les récipiendaires de subventions lorsque les conditions de 

l’entente sont accomplies.

3. Immobilisations
1986 1985

Valeur
comptable

nette

Valeur
comptable

nette
Amortissement

accumuléCoût

177,362 36,368 140,994 3,585

4. Engagements
Loyer
L’Institut est engagé en vertu d’un bail de cinq ans pour la location de bureaux. L’Institut peut 

renouveler ce bail pour une période supplémentaire de cinq ans. Le loyer annuel minimum pour les 
quatre exercices prochains s’élève à $120,000.

Subventions
L’Institut s’est engagé à verser au cours du prochain exercice des subventions totalisant $188,386 en 

autant que les récipiendaires respectent les conditions des ententes.

INSTITUT CANADIEN POUR LA PAIX ET LA SÉCURITÉ INTERNATIONALES

Tableau des dépenses 
pour l’exercice terminé le 31 mars 1986

Programmes Administration et soutien
Pro- Systèmes 

d’infor-
publics Recherche mation

Conseil
d’adminis

tration
Adminis
tration Direction

1986 1985
Total (12 mois) (6 mois)

grammes
Total

$ $ $ $ $$ $

Frais touchant le personnel 
Subventions
Transport et communications 
Loyer
Fournitures et 

approvisionnements 
Publications
Services professionnels et 

spéciaux 
Honoraires des 

administrateurs 
Frais de réparations et 

d’entretien
Conférences et séminaires 
Amortissement des 

immobilisations 
Autres frais

149,087
434,017

17,385

207,229
271,432

16,138

68,969 425,285
705,449
43,360

157,910 178,428 761,623
705,449
172,018
169,868

100,815336,338

9,837 61,661
23,597

52,989
169,868

10,469 65,200 128,658
169,868

28,739 28,739
80,547

9,143
4,779

83,173
80,547

54,434 54,434
75,140 5,407

39,7326,961 5,902 9,722 37,55162,31722,585 25,972 6,371 7,389

84,35060,18560,18560,185

77745,527
42,161

45,52745,527
888 41,273 42,161

89735,472
2,015

35,472
2,015

35,472
2,015 2,652

683,478 547,381 117.267 1,348,126 544,187 195,268 132.774 872,229 2.220,355 326,222
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INSTITUT CANADIEN POUR LA PAIX ET LA SÉCURITÉ INTERNATIONALES

Tableau des subventions 
pour l’exercice terminé le 31 mars 1986

TotalPaiements Engagements

425,118
468,717
893,835

153,686
34,700

188,386

271,432
434,017
705,449

Recherche 
Programmes publics

I
l
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CANADIAN INSTITUTE FOR INTERNATIONAL 
PEACE AND SECURITY

The Mandate

The legislation that founded the Canadian Institute for International Peace and 
Security came into force 15 August 1984. It states in part that:

The purpose of the Institute is to increase knowledge and understanding of the 
issues relating to international peace and security from a Canadian perspective, 
with particular emphasis on arms control, disarmament, defence and conflict 
resolution, and to

a) foster, fund and conduct research on matters relating to international peace 
and security;

b) promote scholarship in matters relating to international peace and security;

c) study and propose ideas and policies for the enhancement of international 
peace and security; and

d) collect and disseminate information on, and encourage public discussion of, 
issues of international peace and security.
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307 Gilmour Street 

_Ottawa, Ontario 
K2P 0P7
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CANADIAN INSTITUTE FOR INTERNATIONAL PEACE AND SECURITY 

INSTITUT CANADIEN POUR LA PAIX ET LA SÉCURITÉ INTERNATIONALES

(613) 990-1593307 Gilmour, Ottawa, Canada K2P 0P7

Dept, of Externat Affairs 
Min. des Affaires extérieures

OTTAWA

SEP 5 1S86

morte te eEM*T*€*TAi mean 
mènent* « u «tellement ee etKimet

37 July 1986

Thu Right Honorable. Joe. Clank, P.C., M. P. 
Se.ane.tany ofi State, t\on Extennal A^alns 
House o l Commons 
Ottawa, Ontanlo 
Kl A 0A6

Vaan Un. Clank,

1 have. the. pnlvllaga and the. pleasune ofi 
pnesentlng to you the second Annual Repont othe 
Canadian Institute \{on 1ntennatlonal Peace and Secunlty.

The nepont Is an account o & the activities o ^ 
the Institute oven the fiscal yean ending Uanch 31,
1 9 86 .
and financial statement o^ the Conponatlon Is also 
Included.

The nepont ofi the Audlton Genenal on the accounts

Vouns slncenely,

Iv TH Çy-o^ l~~v^—
William H. Santon 
Chalnman
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MESSAGE FROM THE CHAIRMAN

and security issues in all their complexity, and a 
readilv available information system, including the 
latest techniques of data storage and retrieval, to 
support the needs of both the private and public 
sectors in Canada.

We are determined that in the achievement of this 
goal we shall keep the budget highly programme- 
oriented, hold administrative costs to an essential 
minimum, and keep the Institute staff small in 
numbers. In our first eighteen months of operation 
we have pursued the objective of allocating at least 
half of the budget to programmes being carried out 
by academic institutions and non-governmental or
ganizations, because we believe that by supporting 
the best of their programmes we strengthen their 
capacity to contribute to the goals set out by 
Parliament.

It is also the goal of the Institute to establish a 
reputation outside Canada as an important source 
of public knowledge on Canadas peace and security 
policies and objectives, as well as a source of innova
tive analysis and interpretation of these issues, so 
vital to the peace of the world.

During the course of the past year two members 
of the Board found that other obligations did not 
enable them to continue to serve. I should like to 
acknowledge with gratitude the contributions made 
by Paul Desmarais and Dennis McDermott as 
founding members of the Board of the Institute. 
Board members are appointed for three-year terms, 
with some of the initial group being named for 
shorter periods in order to introduce the principle 
of rotation. This means that further changes in the 
composition of the Board will take place in the sum
mer of 1986. As Chairman, I should like to pay 
tribute to the distinguished and dedicated service 
rendered by all members of the Board, particularly

With this report, the Canadian Institute for Inter
national Peace and Security presents to Parliament 
and to the people of Canada an accounting of its 
first full year of operation. The Board of Directors 
believes that the story told by Geoffrey Pearson, the 
Executive Director, and his enthusiastic and dedi
cated staff, speaks for itself. It is our hope that it will 
be read with interest, and on the whole with satisfac
tion, by the tax-paying public.

In this message I would like to set out the policy 
base which the Board of Directors is attempting to 
shape for the development of the working pro
grammes and operations of the Institute.

It is useful to remember that the legislation estab
lishing the Institute was a product of a co-operative 
endeavour of all parties in Parliament. As such, the 
mandate, which is set out on the inside cover of this 
report, reflects and attempts to encompass the very 
broad range of opinions held by Canadians on 
peace and security issues. By the same token, the 
legislative formula for the selection and appoint
ment of members of the Board of Directors was 
designed to ensure that it would be widely represen
tative in its composition.

It is our goal that by the end of our first five years 
of existence, by which time we will have reached the 
full level of funding ($5 million per year) provided 
by Parliament, the Institute will have established 
clearly identified operational programmes de
signed to fulfill all the purposes set out in the Act. 
The programmes will draw upon the combined re
sources of non-governmental organizations, the ac
ademic community as well as governmental agencies 
and, of course, the Institute staff, to achieve this. 
The product will be focussed on policy-relevant re
search, co-operative programmes aimed at improv
ing public awareness and understanding of peace

1



during the difficult early days when they came to 
frequent meetings at great personal inconvenience. 
They have established a tradition of service which I 
am confident will be emulated by their successors in 
the years to come.

BOARD OF DIRECTORS 
As of March 31, 1986

Norman Alcock President, World Federalists of Canada; 
Founder of the Canadian Peace Research Institute.
— Chairman of CIIPS Information Systems Committee.
William H. Barton Former Ambassador and Permanent Rep
resentative of Canada to the United Nations; Chairman of the 
Board of Trustees, United Nations Institute for Training and 
Research.
— Chairman of the Board of Directors of CIIPS.
George Bell President of Canadian Institute of Strategic 
Studies; Professor of Strategic Studies, York University; Brig
adier-General (Rtd.), Canadian Armed Forces.
Christoph Bertram Political and Foreign Editor for Die Zeit, 
Hamburg, Germany; Former Director, International Institute 
for Strategic Studies, London, England.
Harriet Critchley Associate Professor of Political Science and 
Programme Director for Strategic Studies and Northern Politi
cal Studies programmes, University of Calgary; Member of 
Board of Directors, Atlantic Council of Canada.
*Gwynne Dyer Syndicated Columnist on International Af
fairs; Journalist and Military Historian.
♦William Epstein Senior Special Fellow, United Nations In
stitute for Training and Research; Chairman, Canadian Pug- 
wash Group; Former Director United Nations Disarmament 
Division.
♦Margaret Fulton President Mount St. Vincent University, 
Halifax; Director, North/South Institute.
— Vice-Chairman of the Board of Directors of CIIPS.
♦Albert Legault Professor of Political Science, Laval Univer
sity; Former Director General, Centre québécois de relations 
internationales.
♦Joanna Miller Member of Ambassador for Disarmament’s 
Consultative Group on Arms Control & Disarmament. Former 
President UNICEF, Canada.
Geoffrey H. Pearson Former Canadian Ambassador to 
USSR.
— Executive Director of CIIPS.
John Sigler Professor of Political Science, Carleton Univer
sity; Former Director, Norman Paterson School of International 
Affairs.
— Chairman of the CIIPS Research Committee.
Paul C. Warnke Lawyer Partner in firm Clifford and Warnke 
Attorneys and Counsellors; Former Director, US Arms Control 
and Disarmament Agency (ACDA); Former Chief US Negotia
tor, Strategic Arms Limitation Talks (SALT).
Lois Wilson Co-Director, Ecumenical Forum of Canada; Pres
ident, World Council of Churches; Former Moderator of the 
United Church of Canada.
— Chairman of the CIIPS Public Programmes Committee.
Gerald Wright Vice-President, Donner Canadian Founda
tion; Vice-Chairman of The Atlantic Treaty Association.

♦Term of office to expire August 1986.

William Barton
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V

REPORT OF THE EXECUTIVE DIRECTOR

1986 as the Year of Peace. Major conferences in 
Vancouver, Montreal and Toronto have benefitted 
from Institute support, including the publication of 
their proceedings and papers; a number of televi
sion documentaries are in preparation, as well as 
surveys of teaching materials and courses bearing 
on peace and security in schools and universities; 
plays and exhibitions have been produced, as well as 
newsletters. The quality of these activities has natu
rally varied. The Institute cannot, and should not, 
exercise strict control over content, nor has it wished 
to impose criteria at this stage which might have the 
effect of excluding projects on narrow grounds of 
“balance”, or inadequate preparation. It has asked, 
however, that there be evidence of community sup
port for local initiatives, and that the wider public be 
seen to benefit from projects of national concern.

The results of research sponsored by or initiated 
in the Institute will take longer to appear, but in 
general the projects under way (see below) address 
all aspects of the mandate. The research output of 
Institute staff will be an essential component of its 
credibility, but experience suggests that we can also 
work usefully with students and scholars by bring
ing together expertise in project teams, encourag
ing work at universities which corresponds to our 
interests, and in general offering a vehicle for the 
fostering and publication of innovative research. It 
will not be possible to make meaningful judgements 
about the research functions of the Institute for at 
least another year.

The same comment applies to the development of 
our information systems, which, we hope, will per
form an important role in helping libraries across 
the country to retrieve and make available to stu
dents the essential data and materials on issues of

Introduction and Overview

The first annual report of CI I PS, published a year 
ago, described its origins and mandate. The Chair
man’s message, above, speaks of the goals of the 
Institute, and the following sections deal with its 
activities during the first full year of operation.

The creation of the Institute by Parliament in 
1984 reflected concern about the adequacy of infor
mation and resources available to help the public 
increase its knowledge and understanding of issues 
of peace and security, especially as these affect Can
ada. However, the means of achieving this purpose 
were described in only the most general terms, as 
were the objects of Institute activity, namely “arms 
control, disarmament, defence and conflict resolu
tion”. The Institutes programmes correspond to 
the wide scope of this mandate, but details and 
priorities will change as a result of experience and of 
our capacity to respond to public demands.

These demands, we have learned, break down 
into a wide variety of interests, as can be seen from 
the description of our grants, about half of which 
support research projects, and half support ac
tivities designed to reach a broader public, such as 
producing magazines and films, holding meetings, 
and contributing to education generally. Initially, 
the Institute has deliberately followed an “open 
door” policy towards grant requests, both in order 
to discover what is on the minds of the interested 
public and to help develop criteria for its own pro
grammes, given the fact that it is enjoined by its 
mandate to “stimulate” public discussion and to 
“fund” as well as to “conduct” research.

Certainly there has been no lack of activity, per
haps prompted in part by the UN proclamation of
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peace and security. To build such a data base takes 
time, especially as there are few if any models which 
cover such a wide spectrum, and none which also 
include appropriate Canadian references. In any 
event, the Institute’s publications are designed in 
part to help those who wish to know more about 
those issues but do not have time to consult the 
specialist literature.

nental defence, and accidental nuclear war, are 
scheduled for publication in the late summer of 
1986.

The publications programme also includes Work
ing Papers, intended primarily to convey the results 
of staff research to specialized readers, and to invite 
comment in return. The first such paper, entitled 
“Nuclear Weapons, Counter-Force and Arms Re
duction Proposals: A Guide to Information Sources 
and Force Calculations” was published in March of 
this year.

Third, in co-operation with the public pro
grammes section, a series of Conference Reports was 
begun. Two such reports, entitled “Negotiations for 
Peace in Central America”, and “Challenges to De
terrence”, have been completed and were awaiting 
publication at the end of the fiscal year.

In addition to these activities, the research staff 
also contributed to the publications of the public 
programmes section. During the course of the year 
the first Background Paper was completed, on the 
nuclear freeze question, and work was in hand on 
the following topics:

— The Legislative Debate on the Creation of the 
Institute

— Guide to the Military Balance
— The Geneva Talks
— The Technology of SDI
— The Contadora Process

In April of 1985 the Institute was grateful to 
receive part of the library of the late Lieutenant- 
General E.L.M. Burns. General Burns was a peace
keeper and peace-maker as well as being a soldier, 
teacher, writer, and scholar. He was Adviser to the 
Government of Canada on Disarmament and repre
sented Canada at the Ten, and later Eighteen, Na
tion Committees on Disarmament and at the 
Conference on Disarmament in Geneva. In his lat
ter years he was professor of Strategic Studies at 
Carleton University and the author of many books, 
the best known being “A Seat at the Table”, and 
“Defence in a Nuclear Age”.

The Institute has placed the collection of mate
rials, which he was so kind as to leave to it, in the 
main floor meeting room and designated it “The 
Burns Room” in his memory. His death in October 
1985 was a great loss to Canada.

Research
Research activities in 1985-86 addressed various 

issues in the fields of defence, arms control and 
conflict resolution focussing mainly, but not ex
clusively, on nuclear weapons in defence and arms 
control, and on the Caribbean and Central Amer
ican region in the work on conflict resolution. The 
work of the research section can conveniently be 
separated into five categories:

— research publications;
— co-operative research projects;
— conferences and workshops;
— studies prepared for the Minister;
— grants to researchers.

Research Publications
During the year work began on the publications 

programme which includes Occasional Papers to 
present the results of scholarly research. Some of 
these papers will be written by Institute staff, and 
others by invited scholars. The first, entitled “Su
perpower Rivalry and Soviet Policy in the Caribbean 
Basin”, has been completed and will be published in 
mid 1986. Additional papers, on Canada and conti

Co-operative Research Projects
In December 1985, the Board agreed to a princi

pal research theme for 1986-88, viz: “Strengthening 
Multilateral Approaches to Peace and Security.” In 
pursuit of this theme, initial discussions began on 
the following projects:

— the role and potential of the non-permanent 
members of the Security Council, with special 
reference to Canada’s next possible 
membership;

— reviewing the Canadian experience and future 
options in NATO;

— case studies in international negotiations;
— regional security in the Caribbean Basin;
— war prevention diplomacy in a multi-nuclear 

world;
— Canadian and allied policies towards arms con

trol negotiations;
— future trends in the defence of North America;
— surveying public opinion on issues of interna

tional peace and security.
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further seminars by Professor Hans Gunther 
Brauch, University of Stuttgart, Ms. Flora Lewis, of 
the New York Times, Professor Raimo Vaerynen, Uni
versity of Helsinki, and Bruce Blair, from the Brook
ings Institution, Washington, D.C.

Studies for the Minister

In the course of the year, the Institute received 
two requests for research studies from the Secretary 
of State for External Affairs. The first concerned 
the merits of a number of proposals for comprehen
sive and selective freezes on nuclear weapons sys
tems, and the second concerned future trends in 
continental defence. Both studies were completed 
and submitted to the Minister.

It is intended to pursue these projects as co-oper
ative research endeavours between the Institute and 
other institutions. Following further definition of 
their scope, it is envisaged that they will require 
from one to two years to complete.

The Institute is also co-operating with the Stock
holm International Peace Research Institute (SI- 
PRI) in a joint project on a Comprehensive Test 
Ban. A working meeting of the authors will take 
place in the Fall of 1986.

Conferences, Workshops and Visitors

In October the Institute held its first major con
ference, entitled “Challenges to Deterrence.” Ap
proximately 50 invited participants discussed vari
ous aspects of deterrence, the United States 
Strategic Defense Initiative, and arms control. The 
keynote speaker was the Rt. Hon. Denis Healey, 
former Minister of Defence of the United Kingdom. 
The proceedings of the conference have been pre
pared as a conference report for wider distribution 
after publication early in the next fiscal year.

In addition, research workshops were held on the 
economics of defence and industrial conversion, 
peace studies, and current trends in North Amer
ican air defence. The purpose of these workshops, 
more of which are planned for 1986-87, was to bring 
together small groups of specialists to exchange 
views and assist the Institute in the development of 
its research programme.

Finally, a visiting speaker programme was initi
ated, the purpose of which is to allow interested 
officials, journalists and educators to hear and ex
change views with distinguished practitioners and 
academics. Whenever practical, the visitors pro
gramme is designed to promote joint sponsorship 
with neighbouring institutions and universities.

The series began with Dr. Oleg Bykov, from the 
Soviet Union, who spoke on Soviet approaches to 
arms control. It continued with Dr. Christoph 
Bertram, from West Germany, speaking on Euro
pean responses to the United States Strategic De
fense Initiative. Mr. Paul Warnke, from Washington, 
D.C., followed with a presentation on the Geneva 
Negotiations. Arrangements were completed for

Grants to Researchers

The Institute received 115 applications and for
mal inquiries concerning grants in aid of research, 
of which thirty six were approved. In assessing the 
applications, the policy objectives of the research 
grants programme were expressed in the following 
criteria:

a. the need over time for approximately equal 
emphasis on arms control, disarmament, de
fence and conflict resolution;

b. the identification of a Canadian perspective, 
where appropriate;

c. demonstrated policy relevance, and par
ticularly ideas and policies aimed at the enhan
cement of international peace and security;

d. compatibility with the planned programmes 
and internal research activities of the 
Institute;

e. co-operation amongst institutions in Canada, 
and amongst Canadian and non-Canadian re
search institutions.

A list of grants awarded forms Annex I of this 
report.

Grants were used for undertakings as depicted in 
the first diagram; recipients by type were as shown 
in the second, (see figure on page 6)
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Figure 1

Public Programmes
The Act establishing the Institute instructs it to 

“encourage public discussion of issues of interna
tional peace and security”, in Canada.

I bis discussion has been fostered in various ways 
including the publication of a number of items for 
the interested, but non-expert, public. It was 
thought that there were a substantial number of 
Canadians who were interested in issues within the 
Institutes mandate, but who had neither the time 
nor the expertise to read long papers on them. For 
this group various types of publications have been 
developed or are well on the way to being 
introduced.

These papers are largely factual in content and 
are intended to provide the reader with background 
information on a particular topic. A second series 
entitled Points of View is underway: these papers are 
of the same length but they contain more analysis. 
The first of the series was published in March and is 
entitled “East-West Relations: Values, Perceptions, 
Interests.”

In February 1986 the Institute published Update, 
and sent it to approximately 3,000 recipients. Update 
reported on the activities of the Institute between 
April and December 1985.

By 31 March 1986 plans were w'ell developed for 
the first edition of a quarterly magazine entitled 
Peace csf Security, the first issue of which was due in 
mid-April. The magazine will be published in both 
English and French under the same cover. Initially it 
will run between 12 and 16 pages in both languages. 
It is intended to provide reliable information in an 
attractive format to the non-expert reader. Articles 
will be commissioned on specific subjects and, in 
addition, the magazine will include a number of

Background Papers of approximately 5,000 words 
have been published on the following topics:

1) Canadian Responses to the Strategic Defense 
Initiative.

2) A Nuclear Freeze?
3) Nuclear Winter.
4) Reviewing the Non-Proliferation Treaty.
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regular features such as “News from the Hill”, 
“Arms Control Digest", “News from the Institute”, 
“Bibliography”.

Preliminary work was begun on the publication of 
short Fact Sheets on specific topics. A number of 
people, especially teachers, have indicated that they 
would find such material useful. All publications are 
distributed on request to individuals and groups.

Institute personnel have sought to foster ex
changes of views between Members of Parliament, 
officials and members of the media, by such means 
as the organization of meetings and seminars for 
members of all three groups. The Institute has also 
responded to requests for information from mem
bers of the media.

During the spring and summer of 1985 Institute 
personnel consulted with groups of Canadians hav
ing an interest in one or more areas of the mandate 
(arms control, disarmament, defence and conflict 
resolution) to find out their ideas for Institute policy 
and programmes. During the autumn and winter 
that consultative process was widened by staff travel
ling throughout the country to attend a variety of 
conferences, seminars and similar events to speak 
about the substance of the mandate and the process 
of its implementation and to continue to seek views 
on issues of peace and security.

Another method of stimulating public discussion 
is by the awarding of grants to non-governmental 
organizations, public interest groups and indi
viduals, to assist them in their work. The Institute 
received 164 applications during the year, of which 
eighty three were given funding assistance.

As mentioned earlier in this report, it was thought 
that for its first year of operations the Institute 
needed to find out from the community at large 
what was needed and what sorts of activities were 
going on which needed support. Criteria were 
therefore flexible and responsive in nature. Grants 
were dispersed in relatively small amounts to a large 
number of applicants. The Board of Directors de
cided in March 1986 to modify that strategy by en
couraging partnership arrangements with a num
ber of national organizations. In future, therefore, a 
smaller number of larger grants will be awarded for 
projects in which the Institute has an interest, but 
some funds will be retained for smaller, responsive 
grants in the 1986/87 fiscal year.

A list of all grants awarded may be found in An
nex II of this report.

The diagrams in figures 2 and 3, depict the dis
tribution of grants by project, language and 
audience.

PUBLIC PROGRAMMES GRANTS
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IéÉIIÉ
/blF
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/ ' \Jmxmâmm&fi
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Audio-Visual
4.6%

Theatre

Figure 2
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Library
In consultation with the Information Systems 

Committee of the Board of Directors, the library 
undertook a number of projects during the year. 
The first task was to establish the infrastructure of a 
small special library devoted to the subject areas laid 
out in the mandate. The main responsibility of the 
library staff is to serve the on-going needs of the 
Research and Public Programmes staff of the 
Institute.

In addition to beginning the process of collecting 
such materials as books, periodicals, microfilm, and 
fiche, the traditional functions of a library have been 
established, namely acquisition, cataloguing, stor
age, circulation, dissemination and retrieval sys
tems. The library joined the University of Toronto 
Library Automation System (UTLAS) for catalogu
ing and reference support and also began accessing 
commercial databases to supplement the collection 
of material in print and microfilm form. The In
stitute now has access to DIALOG, CAN/OLE, 
NEWSNET, INFOGLOBE, and THE SOURCE in
formation services.

In the next two to three years, the library will be 
concentrating on developing its collection of mate
rials to form a basic reference collection. The size of 
the collection will be maintained at a maximum of 
three thousand volumes, and approximately two 
hundred and fifty periodicals with one hundred to 
one hundred and fifty files of material for quick 
reference. A major effort w ill be made to collect the 
“grey literature” so necessary for primary research 
such as unpublished documents, limited interest 
documents and internal government publications as 
well as news releases, newspaper clippings, con
ference reports, occasional papers and the like.

No library or resource centre can or should be set 
up without extensive consultation and co-operation 
with existing libraries and resource centres. The 
library of CIIPS will never be self-sufficient nor 
should it attempt to be so: co-operative effort and 
consultation will continue. The consultative process 
has extended beyond Canada to research centres in 
the United States and Europe whose interests are 
similar to those of CIIPS. Contacts and information
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exchanges have been made with approximately 
twelve research institutes in the United States and 
fourteen in Europe.

Consultations in Canada and Europe made it 
clear that CUPS could make a valuable contribution 
to the literature on the subject by undertaking the 
creation of a database on issues of peace and security 
from a Canadian perspective. The library has begun 
to develop such a database. A bilingual thesaurus 
which will provide access to the database, and which 
will be available to other resource centres, is also part 
of the database project. The staff has started to 
input the holdings of the library including articles 
from over one hundred periodicals and newsletters, 
and all of the grey literature that is being collected by 
the library. Over the next few years other libraries 
and resource centres will be encouraged to access, 
and perhaps later to contribute to, this database.

Efforts will continue to encourage co-operation 
among libraries and resource centres in Canada 
whose subject matter is similar to that of CUPS. In 
June of 1986, the library will sponsor a seminar 
entitled “Options for Co-operation in Information 
Services” at which twenty librarians and resource 
people will meet to explore co-operative ventures in 
the dissemination of information. These efforts are 
directed towards finding imaginative and innova
tive ways of sharing resources among research in
stitutes and libraries in Canada, in order to provide 
more and better information to Canadians on issues 
of peace and security.

Staffing and Administration
Throughout the first full year of operation the 

Administrative staff was faced with the challenge of 
developing and introducing systems for the effec
tive management of the Institute’s resources.

As the period began there were only seven regular 
employees, all in the executive and administrative 
areas, plus one term and one contract person, both

in research. Twelve months later there were eigh
teen regular employees, three term employees and 
six under contract. The staff has been organized 
into five groups: research, public programmes, li
brary services, administration and executive. Most 
employees have backgrounds in government ser
vice, academia or the media and many are fully 
bilingual. A list of staff members as at March 31 
forms Annex III of this report.

Administratively, employees of the Institute are 
governed by the Public Service Superannuation Act. 
Although staff members are not part of the Public 
Service of Canada, CIIPS has adopted the Public 
Service pay and classification system.

In the financial and material management area, 
Price-Waterhouse Management Consultants were 
contracted to develop and install an automated ac
counting system for the Institute and to design fi
nancial policies and procedures so as to ensure that 
CIIPS assets were adequately protected and control
led. The financial administration of Institute opera
tions was developed in accordance with Treasury 
Board regulations and directives.

As embodied in the legislation that founded 
CIIPS, financial operations for the year were based 
on a parliamentary appropriation of 2.5 million 
dollars, plus about 0.5 million of the 1.2 million 
which was left over from the initial appropriation 
when the founding Act came into force. The report 
from the Auditor General of Canada and financial 
statements of the Institute constitute the final sec
tion of this report. The carry-over at year end re
sulted from staff increases that occurred more 
slowly than anticipated and from perhaps undue 
optimism regarding how quickly the Institute would 
be in a position to arrange conferences and other 
events and make publications available.

Geoffrey Pearson
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ANNEX I

RESEARCH GRANTS 1985-1986

Expenditure in dollarsFIRST QUARTER Expenditure in dollars

3. Fournier, Pierre et Ehrenshaft, Philip,
Université du Québec à Montréal.
Les Dépenses militaires au Canada et au 
Québec et la reconversion industrielle.

4. North-South Institute,
Ottawa.
Middle Powers in the International 
System.

5. Centre for Air and Space Law,
McGill University.
An Arms Race in Outer Space: Can 
Treaties Prevent It? (Proceedings).

6. Educators for Nuclear Disarmament,
Vancouver.
Guide to Post-Secondary Peace and War 
Studies in Canada.

1. Canadian Centre for Arms Control and 
Disarmament,
Ottawa.
The Nuclear Freeze: Strategic Defence 
Initiative.

2. Parker, Ross,
McMaster University.
Canadian Childrens Concern About 
Their Future

3. Langille, Peter,
Ottawa.
Peace Research Student Exchange.

4. Institute for Soviet and East European 
Studies,
Carleton University.
Canadian-Soviet Relations:
A Bibliography.

5. Laboratoire de recherche pour la paix,
Université Laval.
Research of documents.

6. Centre for Russian and East European 
Studies,
University of Toronto.
Canadian-Soviet Relations.

7. Munton, Don,
Institute for International Relations, 
University of British Columbia.
Public Opinion Survey.

8. Norman Paterson School,
Carleton University.
Conflict Resolution and Conflict 
Resolution Studies: A Discussion Paper.

9. Science for Peace,
Vancouver.
Conference: Accidental Nuclear War — 
A Growing Risk?

10. Roundtable Organizing Committee,
Toronto.
Conference: Roundtable on Negotiations 
for Peace in Central America.

11. Programme of Strategic Studies,
York University.
Seminar and Simulation: United Nations 
Peace-keeping.

15,000
20,000

25,000
8,500

5,0002,000

3,500
1.167

THIRD QUARTER
1. Centre for Russian and East European 

Studies,
University of Toronto.
Canada-USSR Academic Exchanges.

2. Canadian Institute of Strategic Studies,
Toronto.
An Operational Research Analysis of 
Social Defence and Non-Provocative 
Defence Proposals, A Feasibility Study.

3. Matthews, Robert and Pratt, Cranford,
University of Toronto.
Human Rights and Sources of Conflict.

4. Hackett, Robert,
Simon Fraser University.
News Media Coverage of Peace and 
Security Issues.

5. United Nations, Department for 
Disarmament Affairs,
New York.
Conference: Stability and Mutual Security 
in the Year 2000.

6. Leys, Colin,
Queens University.
Conference: Militarization of the Third 
World.

9,700

5,000

22,500

2,500
1,000

25,000

2,660

9,404

20,000

18,000
16,000

25,580
15,594

FOURTH QUARTER
SECOND QUARTER 1. Mandell, Brian,

Ottawa.
Improving Performance in International 
Crisis Management.

1. Canadian Centre for Arms Control and 
Disarmament,
Ottawa.
The NO RAD Review.

2. Regehr, Ernie,
Conrad Grebel College.
Defence Industry Data Base.

10,000
10,000

15,000
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Expenditure in dollarsExpenditure in dollars

8. Canadian Centre for Arms Control and 
Disarmament,
Ottawa.
Research Programme Development.

9. UNITAR,
New York.
Conference: The UN and Maintenance of 
International Peace and Security.

10. Research Programme in Strategic 
Studies,
York University.
Conference: Sovereignty, Security, and the 
Arctic.

11. von Riekhoff, Harald,
Carleton University.
Conference: Cohesion of the Warsaw Pact.

12. IUS-Canada,
Calgary.
Conference: Air Defence.

13. Norman Paterson School,
Carleton University.
International Negotiation Training 
Exercise.

2. Centre québécois de relations 
internationales,
Université Laval.
La position canadienne en matière de 
désarmement.

3. Parker, Ross,
McMaster University.
Canadian Children’s Concern About 
Their Future.

4. Soderlund, Walter,
University of Windsor.
North American Press Coverage of the 
1984 Critical Elections in the Caribbean 
Basin.

5. Centre for International Research and 
Training,
Carleton University.
Bibliography on Conflict Resolution.

6. Centre for Communication, Culture and 
Society,
Carleton University. 
Media/Peace/Disarmament.

7. Mosco, Vincent,
Queen’s University.
Economic Study of the Strategic 
Computing System of the USA.
A Feasibility Study.

25,000
38,915

25,000
5,000

7,000
1,856

9,000

3,000
6,764

9,451
2,040

1,500
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ANNEX II

PUBLIC PROGRAMMES GRANTS 1985-1986

FIRST QUARTER Expenditure in dollars Expenditure in dollars

1. Canadian Association for Future Studies,
Montreal.
Publication of Conference Proceedings.

2. Canadian Institute for Strategic Studies,
Toronto.
Publication of proceedings of seminars, 
“High Technology on the High Seas” and 
“Canada, the Caribbean and Central 
America.”

3. Duckworth, Martin,
Montréal.
Film Production, “Foutez-moi la paix”.

4. Educating for Peace,
Ottawa.
Conference Kit.

5. Educators for Peace,
Newfoundland.
Report on Conference, “Implementing for 
Peace Education”.

6. Energy Probe & Proliferation Reform,
Toronto.
Publication.

7. Group Minuit moins deux,
Québec.
Publication of “le centième singe”.

8. Issues for the Next Generation,
Toronto.
Youth Conference.

9. Pax Humana,
Ottawa.
Publication of proceedings of INPAX ‘85 
Conference

10. Peace Education Network,
Vancouver.
School materials.

11. International Bureau for Adult 
Education,
Ottawa.
Establishment of Peacefund Canada.

12. Canadian Disarmament Information 
Service,
Toronto.
Peace Magazine.

13. Physicians for Social Responsibility,
Toronto.
Conference and Speaking Tour by Soviet 
Physicians.

14. Physicians for Social Responsibility,
Vancouver.
Publication of proceedings of “Canadian 
Conference on Nuclear War: The Search 
for Solutions”.

15. Science for Peace,
Toronto.
Conference, European Security and the 
MBFR Talks.

16. Canadian Spectrum,
Toronto.
Publication of Spectrum Magazine.

17. Stratus Theatre Company,
Toronto.
Production “Living in the Nuclear Age.”

18. Teleserve Production,
Toronto.
Documentary video of Canadian/Soviet 
exchange.

19. United Nations Department of Public 
Information,
New York.
Film series on Peace and Disarmament, 
Phase #3 of “Agenda for a Small Planet”.

20. Vaillancourt and Babin,
Montreal.
Publication of Two Books on Peace 
Education.

21. Women’s Alternatives for Negotiating 
Peace,
Halifax.
Publication of Conference proceedings.

22. World Youth,
Vancouver.
Peace Through Communication, 
Conference, Castlegar, B.C.

5,000
5,000

8,000

7,000
8,000

4,000

8,000
407.50

1,000 20,000

10,000
9,700

1,000

10,000
5,000

8,000

14,000
SECOND QUARTER

1. Canadian Peace Alliance,
Toronto.
Planning Committee — National 
Convention in Toronto.

2. Centre communautaire pour le 
désarmement nucléaire et la santé 
communautaire,
Montréal.
Public Meetings with Linus Pauling.

3. Chartrand, Simonne,
Montréal.
Publication of “En route vers la paix”.

4. Comité oecuménique pour la défense et 
les chrétiens,
Montréal.
Publication, La défense nationale et les 
artisans de paix.

5,000

10,000

6,000

1,500
12,000

3,000

5,000

3,000

5,000
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Expenditure in dollars Expenditure in dollars

21. United Campuses to Prevent Nuclear 
War,
Toronto.
Broadcast of “Peacetide” Radio 
Programme.

22. Women’s Action for Nuclear 
Disarmament,
Calgary.
“Children Ask the World of Us’’ 
Workshop.

23. World Federalists of Canada,
Kingston.
Creative Peacemaking Contest.

5. Conscience Canada.
Victoria.
Youth and Peace Project.

6. Department of Continuing Education,
Ottawa.
University of Ottawa, Lecture series, 
“World War II and After".

7. Educators for Nuclear Disarmament,
Vancouver.
Curriculum Guide.

8. End the Arms Race,
Vancouver.
Talking Peace Workshop).

9. Fate of the Earth Conference,
Ottawa.

10. Kruus, Peeter,
Ottawa.
Carleton University, Publication of “The 
Arms Race: Canadian Perspectives”.

11. Les Artistes pour la paix,
Montréal.
Spectacle et Fondation jeunesse p>our la 
paix.

12. Mouvement Option Paix,
Québec.
Publication of La revue Option Paix.

13. Ontario Peace Conference 1985,
Ottawa.

14. Ottawa Peace Resource Centre,
Ottawa.
TV Show and Training Workshops for 
Journalism Students.

15. Peace Research Institute,
Dundas.
Publication of Proceedings from 
IUWPE II.

16. Performing Artists for Nuclear 
Disarmament,
Toronto.
Film Editing, “Shadows and Light”.

17. Project Ploughshares,
Waterloo.
Alternative Security Commission.

18. Reford-McCandless,
Toronto.
Publication of “Introducing the World”, 
Handbook/Guide.

19. Science for Peace,
Toronto.
Publication of Proceedings of Conference 
on European Security and the MBFR 
Talks.

20. TV Ontario,
Toronto.
Publication of “The Final Chapter", 
Survey and Assessment for Schools.

2.000

3,000

1,000

1,0007,000

1,0002.500

THIRD QUARTER
7,500

1. Amprior Twinning Project,
Braeside.
Newsletter.

2. Canadian Student Pugwash,
Ottawa.
Arms Control and Defence Directory.

3. Children for Peace,
Montreal.
Play.

4. Edmonton Peace Network,
Edmonton.
Newsletter.

5. Health Professionals for Nuclear 
Responsibility,
Montreal.
Conference on “Hope in the Nuclear 
Age”.

6. Hiroshima-Nagasaki Relived,
Don Mills.
Publication of Anthology of Student 
Essays.

7. Interactive Image Technologies Ltd.,
Toronto.
Computer Simulation.

8. International Youth for Peace & Justice 
Tour,
Montreal.
Tour.

9. Investigative Productions,
Toronto.
Documentary — “The World is 
Watching”.

10. L’Association Terciel Inc.,
St-Anne-des-Monts.
Peace Day/Schools.

11. Manley-Casimir/Simon Fraser University,
Burnaby, B.C.
Summer Peace Institute.

12. Peace Association,
Cabriola Island, B.C.
People’s Enquiry into CFMETR.

1,500
2,000

6,000

5,000
3,000

10,000
3,000

4,500

3,0005,000

2,5005,390

9,000

1,500

8,000
10,000

10,000
10,000

2,000

2,000
7,000

4,5005,000

13



Expenditure in dollars Expenditure in dollars

13. Peace Festival Committee,
Vancouver.
Centennial Commission — Peace and 
Disarmament Symposium.

14. Petkau/Tumbleweed,
Altona, Manitoba.
Newsletter.

15. Project Ploughshares,
Calgary.
Southern Alberta Workshop Series.

16. Science for Peace,
Vancouver.
Post-secondary Educational Modules.

17. Shalom Institute,
Vancouver.
St. Paul’s University,
Ottawa.
Founding Consultation.

18. Thunder Bay Coalition for Peace and 
Nuclear Disarmament,
Thunder Bay.
Viewers Series and Guide for Community 
TV Programmes.

8. Les Productions Paix-Licule,
Montréal.
Production of Video: “La marche pour la 
paix en Amérique centrale”.

9. Manitoba Peace Associates,
Winnipeg.
Conference “In Search of Peace — 
Disarming the World".

10. McGill Faculty of Education/GEMS 
Conference Services,
Montreal.
Conference: “Illusions and Realities in the 
Nuclear Age".

11. National Film Board of Canada,
Montreal.
Multi-Media Kit for Schools.

12. Now Rooz,
Toronto.
Spring Festival on Peace and Multi- 
culturalism.

13. Peace Resource Centre,
Ottawa.
Ottawa Peace Calendar/Ottawa Peace 
News.

14. Pembina Institute,
Alberta.
Directory of Peace Educators in Canada.

15. St. John’s Ploughshares,
Newfoundland.
Newsletter.

16. St-Paul University,
Ottawa.
Conference: “Quest for Peace in Our 
Day”.

17. Theatre of Change,
Toronto.
Play: “Mother Courage and her 
Children.”

18. Toronto Disarmament Network,
Toronto.
Education-Outreach Programme.

19. Université de Québec à Montréal,
Montréal.
Semaine culturelle.

20. Williamson, Janice,
Toronto.
Book: Canadian Women and Peace.

20,000 5,000

1,000
7,000

6,000

6,0007,000

8,000

5,000

5,000

2,000
7,500

FOURTH QUARTER
1. Canadian Association for Adult 

Education,
Workshop and Special Issue of “Learning" 
Magazine.

2. Canadian Bar Association,
Ottawa.
Canadian Conference on “Nuclear 
Weapons and the Law”.

3. Coalition québécoise pour le 
désarmement et la paix,
Montréal.
Kiosque” Salon international de la 
jeunesse.

4. Co-op Radio,
Vancouver.
Broadcast series, “Women Talking Peace”.

5. Global Education Workshops,
Stanstead, Quebec.
Weekend workshops on Global Education.

6. Groupe de recherche sur la paix,
Québec.
Université Laval, Publication of 
Bibliographie spécialisée sur paix, guerre 
et désarmement.

7. Kawartha Ploughshares,
Lakefield, Ontario.
Film Festival: “Everyday Life in the Soviet 
Union”.

8,000

9,800
3,000

20,000
5,500

7,0003,000

8,0005,000

7,0001,500

3,300

6,000

800
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ANNEX III

INSTITUTE STAFF AS AT MARCH 31, 1986

STARTING DATE
15/09/85 
23/10/85 
01/04/85 
15/05/85 
01/09/85 
29/01/85 
26/11/84 
11/04/85 
07/10/85 
01/02/85 
30/09/85 
16/12/85 
06/01/86 
11/04/85 
15/04/85 
13/05/85 
05/10/84 
28/10/85 
06/05/85 
06/01/86 
12/03/85 
01/01/85 
09/04/85 
05/10/84 
06/01/86 
10/03/86 
02/07/85 
01/01/86

POSITION
Research Assistant
Registry Clerk
Receptionist
Research Assistant
Fellow, Research
Executive Secretary
Administrative Assistant (Personnel)
Secretary, Research
Assistant Librarian
Director, Research Division
Editor, Public Programmes
Library Consultant
Research Assistant
Director, Public Programmes
Fellow, Research
Secretary, Public Programmes
Chief, Administrative Services
Materials Clerk
Grants and Special Projects Officer
Executive Assistant and Assistant Secretary
Programme Manager
Executive Director
Programme Manager
Accounts Clerk
Editor, Research
Secretary/Treasurer
Chief, Library Services
Fellow, Public Programmes

NAME
BARANYI, Steven 
BARR, Madge 
BELANGER, Annemarie 
BOULDEN, Jane 
BROUWER, Wytze 
CAMPBELL, Nicole 
CATANA, Maria 
CIOIU, Doina 
CONNELL, Susan 
COX, David 
DEMILLE, Dianne 
DUNKLEY, David 
GOLDIE, Mary 
GORDON, Nancy 
GRONDIN, Gilles 
HAYWARD, Samantha 
LEMIEUX, Philip 
LEMIEUX, Sylvain-Mario 
MATTEAU, Sylvie 
MOORE, Fauzya 
NICOLOFF, Olivier 
PEARSON, Geoffrey 
RICHARDS, Beth 
SPRAGUE, Lynda 
TAYLOR, Mary 
TOOGOOD, John 
WAKE, Leslie 
WALKER, John
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*
& BUREAU DU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL«OFFICE OF THE AUDITOR GENERAL

CANADA

AUDITOR'S REPORT

To the Canadian Institute for International Peace and Security
and

To the Right Honourable Charles Joseph Clark, P.C., M.P. 
Secretary of State for External Affairs

I have examined the balance sheet of the Canadian Institute for 
International Peace and Security as at March 31, 1986 and the statements of 
operations and equity of Canada and changes in financial position for the 
year then ended. My examination was made in accordance with generally 
accepted auditing standards, and accordingly included such tests and other 
procedures as I considered necessary in the circumstances.

In my opinion, these financial statements present fairly the 
financial position of the Institute as at March 31, 1986 and the results of 
its operations and the changes in its financial position for the year then 
ended in accordance with generally accepted accounting principles applied 
on a basis consistent with that of the preceding period.

2
D. Larry Meyers, F.C.A.
Deputy Auditor General
for the Auditor General of Canada

Ottawa, Canada 
June 12, 1986
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1986 1985

111,223 96,183

1,741,345 1,235,955

1,852,568 1,332,138

Balance Sheet 
as at March 31, 1986

ASSETS LIABILITIES
1986 1985

Current Current

Accounts payable and 
accrued charges

Cash and term deposits 1,124,197
Canada treasury bills 
Accrued interest 
Prepaid expenses

224,330 
499,789 1,026,247

11,692 26,147
75,896 51,829 EQUITY OF CANADA

1,711,574 1,328,553

Fixed (Note 3) 140,994 3,585 Equity of Canada
1,852,568 1,332,138

CANADIAN INSTITUTE FOR INTERNATIONAL PEACE AND SECURITY

Approved by:

William H. Barton 
Chairman of the Board

4

Geoffrey A.H. Pearson 
Executive Director

19



CANADIAN INSTITUTE FOR INTERNATIONAL PEACE AND SECURITY

Statement of Operations and Equity of Canada 
for the year ended March 31, 1986

1986 1985
(6 months)(12 months)

$

Expenses (Schedule)

Programmes
Public programmes 
Research
Information systems

683,478
547,381
117,267

14,200
28,484
9,509

52,1931,348,126
Administration and support 

Administration 
Executive 
Board of Directors

544,187
195,268
132,774

108,049
33,276

132,704
274,029872,229
326,2222,220,355

Revenue

Interest income 

Net cost of operations 
Parliamentary appropriation
Excess of parliamentary appropriation over net cost of operations 

Equity of Canada at the beginning of the year

Equity of Canada at the end of the year

62,177225,745
264,045

1,500,000
1,994,610
2,500,000

1,235,955505,390
1,235,955

1,235,9551,741,345
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CANADIAN INSTITUTE FOR INTERNATIONAL PEACE AND SECURITY

Statement of Changes in Financial Position 
for the year ended March 31, 1986

1985
(6 months)

1986
(12 months)

OPERATING ACTIVITIES
Cash used by operations 

Net cost of operations 
Item not requiring an outlay of funds 

Depreciation of fixed assets

264,0451,994,610

(897)(35,472)

263,148
(96,183)
26,147
51,829

1,959,138
(15,040)
(14,455)
24,067

Accounts payable and accrued charges 
Accrued interest 
Prepaid expenses

1,953,710 244,941

INVESTING ACTIVITIES
Acquisition of office furniture,

equipment and leasehold improvements

FINANCING ACTIVITIES 
Parliamentary appropriation 

Increase during the year 
Balance at the beginning of the year 
Balance at the end of the year

4,482172,881

(1,500,000)(2,500,000)

1,250,577373,409
1,250,577

1,250,5771,623,986

The balance includes cash, term deposits and Canada treasury bills.
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CANADIAN INSTITUTE FOR INTERNATIONAL PEACE AND SECURITY

Notes to Financial Statements 
March 31, 1986

1. Authority and operations
The Institute was established in June 1984 under the Canadian Institute for International Peace and 

Security Act and commenced operations on October 1, 1984.
During the year, the Constitutional Act of the Institute was amended by Bill C-69. It is now an 

exempted Crown corporation and has been removed from Schedule C of the Financial Administration 
Act. Furthermore, this Bill modified the French version of the Institute from “Institut canadien pour la 
paix et la sécurité mondiales” to “Institut canadien pour la paix et la sécurité internationales ".

The purpose of the Institute is to increase knowledge and understanding of the issues relating to 
international peace and security from a Canadian perspective with particular emphasis on arms control, 
disarmament, defence and conflict resolution, and to:

(a) foster, fund and conduct research on matters relating to international peace and security;
(b) promote scholarship in matters relating to international peace and security;
(c) study and propose ideas and policies for the enhancement of international peace and security; and
(d) collect and disseminate information on, and encourage public discussion of, issues of international 

peace and security.

2. Significant accounting policies
These financial statements have been prepared in accordance with generally accepted accounting 

principles. The main principles followed are:
(a) Fixed assets
Fixed assets are recorded at cost. Office furniture and equipment are depreciated on the straight-line 

basis at an annual rate of 20%. Leasehold improvements are amortized, using the straight-line method, 
based on the duration of the lease.

(b) Pension plan
Employees participate in the Public Service Superannuation Plan administered bv the Government of 

Canada. The Institute’s contributions are equal to the contributions paid by its emplovees in respect of 
current services. These contributions represent the total liability of the Institute in respect ot the pension 
plan and are recorded as expenses in the same period as the employees services are rendered.

(c) Income taxes
The Institute is exempt from any liability for income taxes.
(d) Parliamentary appropriation
Parliamentary appropriation is recorded in the accounts on an accrual basis. Furthermore, the Act states 

that the Institute shall be paid from the Consolidated Revenue Fund the following
$ 3 million

4 million
5 million 
5 million or
such greater amount as may lx1 
appropriated by Parliament.

sums:

1986- 87
1987- 88
1988- 89 
thereafter

(e) Grants
The Institute recognizes its liability for a grant upon the conditions of the agreement being met bv the 

recipient of the grant.
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118,877
35,209
23,276

94,754
27,619
18,621

1,392
2,193

24,123
7,590
4,655

177,362 3,58536,368 140,994

Personnel
Grants
Transportation and 

communications 
Rentals
Material and supplies 
Publications 
Professional and special 

services 
Directors’ fees
Purchased repair and upkeep 
Conferences, workshops and 

seminars
Depreciation of fixed assets 
Miscellaneous

149,087 207,229
434,017 271,432

68,969 425,285 157,910 178,428
705,449

336,338 761,623 100,815
— 705,449

17,385 16,138 9,837 43,360 52,989
— 169,868

28,739 28,739 54,434
80,547

10,469 65,200 128,658 172,018 61,661
169,868 169,868 23,597
54,434 83,173 9,143

— 80,547 4,77975,140 5,407

6,961 9,722 22,585 25,972 6,371 7,389 39,732
— 60,185 60,185

45,527

62,317 37,551
60,185 84,350
45,527 777

5,902

45,527

888 41,273 42,161
35,472 897

2,015 2,652

42,161
35,472

2,015
35,472

2,015

683,478 547,381 117,267 1.348,126 544,187 195,268 132,774 872.229 2,220.355 326.222

23

1986 1985
Accumulated

depreciation
and

amortization

Net
book
value

Net
book
valueCost

4. Commitments
Lease
The Institute entered into a five-year lease agreement for the rental of office premises on May 1, 1985. 

The Institute can renew the lease agreement for an additional five-year period. The minimum annual 
rent for the next four years is $120,000.

Grants
The Institute is committed to make payments totalling up to $188,386 during the next fiscal year 

subject to compliance by recipients with the terms of the agreements.

CANADIAN INSTITUTE FOR INTERNATIONAL PEACE AND SECURITY

Schedule of Expenses 
for the year ended March 31, 1986

Programmes Administration and Support
Public
Pro-

Infor
mation

grammes Research Systems

Board 1986
1985

months) (6 months)
Admini
stration Executive Directors Total

of (12
Total

3. Fixed assets

Office furniture 
Equipment
Leasehold improvement
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CANADIAN INSTITUTE FOR INTERNATIONAL PEACE AND SECURITY

Schedule of grants 
for the year ended March 31, 1986

TotalCommittedDisbursed

425,118
468,717

271,432
434,017

153,686
34,700

188,386

Research
Public programmes

893,835705,449
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